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			QUATORZIÈME PARTIE : 
les calvinistes et les jésuites

			CHAPITRE Ier : 
Les luthériens à la cour de Béarn

			Henri d’Albret en Italie. — Bataille de Pavie. — Sa captivité avec François Ier. — Sa délivrance. — François Ier débarque à Barcelone. — Marguerite de Valois et les ambassadeurs obtiennent sa liberté. — Il est conduit à Bayonne. — François Ier et Henri d’Albret veulent déchirer le traité de Madrid. — Henri épouse Marguerite. — Nouvelle invasion de l’Italie. — Mort d’Odet de Foix et de Charles de Navarre. — Naissance de Jeanne d’Albret. — Charles-Quint à Barcelone. — Paix de Cambrai. — Les enfants de France prisonniers à Madrid sont échangés à Andaïe. — François Ier épouse Éléonore de Castille à Captious. — Jeanne d’Albret élevée à Plessis-lez-Tours. — Nouvelle organisation de la Navarre espagnole et de la Navarre française. — Mouvement religieux. — Ignace de Loyola. — Origine des jésuites. — Le protestantisme pénètre dans le Languedoc et le Béarn. — Le haut clergé le favorise par sa négligence. — François Ier dans le Languedoc. — Charles-Quint dans la Catalogne. — Il conquiert les États barbaresques. — La guerre recommence dans le Dauphiné. — François Ier persécute les luthériens. — Ils se réfugient dans le Béarn. — Trêve de Nice. — Émeute à Perpignan. — Jeanne d’Albret mariée au duc de Clèves malgré sa protestation.

			Henri d’Albret avait perdu la Navarre sans retour, non par la faute de ses vaillants soldats navarrais et béarnais, mais par l’imprudence impardonnable des officiers français et par la propre faiblesse de son caractère. Hors d’état de faire de nouvelles tentatives, il confia la lieutenance à son frère Charles, et chercha sur un autre théâtre l’occasion de se venger de Charles-Quint.

			Suivi du baron d’Arros et de quelques autres gentilshommes béarnais, il accompagna François Ier en Provence, et l’aida à repousser le connétable de Bourbon de Marseille et à le poursuivre dans le Milanais. La bataille de Pavie, livrée le 24 février 1525, fut aussi funeste à Henri que les désastres de la Navarre, car ce prince partagea la captivité du roi de France. Cette nouvelle produisit dans le Béarn une désolation semblable à celle qui accablait la France entière ; son frère, Charles de Navarre, ne songeant qu’à payer sa rançon, oublia la promesse faite par Henri de ne plus augmenter les impôts ; il chargea les collecteurs de tous les domaines de lever de l’argent sous forme d’emprunt, de donation ou de contribution, sans tenir compte des prérogatives des états, qui seuls pouvaient accorder des subsides (1). Toutefois, pendant que François Ier était conduit en Espagne, Henri d’Albret parvenait à s’échapper avec le baron d’Arros et son valet de chambre, grâce au dévouement de son page François de Rochefort, qui avait pris sa place et trompa les gardiens en imitant sa voix.

			Les malheurs de François Ier provoquait des deux, côtés des Pyrénées des mouvements assez contraires. Le parlement de Toulouse ordonnait des prières publiques, interdisait les danses et les réjouissances, le Languedoc prenait le deuil, toutes les villes réparaient leurs remparts et augmentaient leurs garnisons, dans la crainte d’une invasion des Espagnols. En Espagne, au contraire, un immense cri de joie retentissait de Cadix à Figuières. Barcelone célébrait des fêtes, des processions publiques, et chantait des Te Deum. Néanmoins Charles-Quint fut digne de son chevaleresque adversaire ; il fit avertir le gouverneur de Catalogne, Pedro de Cardonne, que le roi de France devait être conduit dans cette ville avec ses compagnons d’infortune, et lui ordonna non-seulement d’interdire à ses sujets toute marque irrévérencieuse, sous peine de vingt-cinq jours de prison, mais de veiller à ce qu’on reçût le royal prisonnier avec tous les honneurs dus aux têtes couronnées... Conformément à ses désirs, on élève un pont volant pour joindre le débarcadère au port ; François Ier est conduit à l’hôtel de l’archevêque de Tarragone, et, la nuit venue, les comtesses de Palamos et la femme du gouverneur, suivant les lois de la galanterie ; lui font servir un festin splendide. Le 21 juin, après avoir visité la chapelle Sainte-Eulalie et assisté à l’office divin, François Ier partit pour Tarragone (1525) (2).

			Barcelone était destinée à recevoir toutes les grandes figures de cette époque héroïque. Le 23 août 1525, Marguerite débarquait dans ses murs avec le grand maître de Rhodes, et les Catalans renouvelaient pour elle la réception respectueuse qu’ils avaient faite à l’illustre captif. Le lendemain, le duc de Bourbon faisait son entrée dans la capitale de la Catalogne. Peu de jours après, Charles-Quint, apaisé par le dévouement et la grandeur d’âme de Marguerite, consentait à faire, la paix avec son prisonnier, sans toutefois lui rendre encore la liberté ; le 16, la princesse, entièrement victorieuse de la froideur calculée de l’empereur, repassait à Barcelone, apportant dans sa patrie la nouvelle du retour de son frère.

			L’archevêque d’Embrun, le premier président de Paris, et Philippe de Chabaud, s’étaient rendus à Madrid pour traiter la question politique du rachat de François Ier, comme Marguerite avait traité la question sentimentale. Il est difficile de sauvegarder tous les intérêts quand l’une des parties est prisonnière de l’autre. Tout ce que Charles-Quint exigea fut accordé. François Ier promit d’épouser sa sœur Eléonore d’Autriche, de renoncer à la souveraineté de la Flandre, de l’Artois, de la Bourgogne, de Bar-sur-Seine, de Naples et de toute l’Italie. Il abandonna Henri d’Albret et ses autres alliés, et accorda enfin pour otage le Dauphin Charles et Henri d’Orléans. Dès qu’il eut signé ces conditions (14 janvier 1526) et fiancé Eléonore, François Ier fut conduit à Fontarabie, où les deux jeunes princes s’étaient déjà rendus, et l’on opéra un échange douloureux, qui ne rendait son roi à la France qu’en lui ravissant ses fils les plus aimés.

			Tandis que les Castillans conduisaient leurs précieux otages à Madrid, quelques Espagnols accompagnaient François Ier à Bayonne, et lui demandaient de ratifier le traité sur la terre de France, afin d’avoir une signature qui ne parût pas entachée de contrainte. Mais devenu libre, François Ier retrouva sa fierté : l’acte de Madrid n’était qu’une extorsion imposée par la force ; il répondit qu’il ne pouvait rien faire sans consulter les états généraux, quand il s’agissait d’aliéner son royaume. L’escorte espagnole quitta le roi avec cette réponse peu satisfaisante (mars 1526).

			Henri d’Albret, favorisé dans sa fuite, avait déjà revu le Béarn. Le plaisir de retrouver leur roi ne fit pas oublier à ses sujets le soin de défendre leurs prérogatives ; ils se plaignirent de la conduite de son frère ; Henri chercha une excuse dans les circonstances désastreuses qu’on venait de traverser, et consentit à tranquilliser les états en jurant de nouveau le maintien des fors, en promettant de ne jamais se prévaloir des infractions qu’il avait été contraint de leur faire subir (1526) ; hâtons-nous de dire que cette promesse fut scrupuleusement respectée. Aussitôt que François fut rentré dans sa patrie, Henri d’Albret s’empressa d’aller le joindre, afin de travailler avec lui à prévenir les effets de la paix de Madrid. François Ier, pressé de réorganiser ses États et de reprendre l’offensive contre l’Espagne, s’était rendu à Bordeaux (avril 1526) et de là à Cognac, où il avait réuni les seigneurs de Bourgogne, du Mâconnais, d’Auxerre, les ambassadeurs de Naples, du pape et des républiques italiennes, pour leur communiquer le traité, ainsi que la déclaration des états de France, qui refusaient de le reconnaître ; une nouvelle ligue menaçait donc Charles-Quint de la revanche de Pavie. François Ier, voulant dédommager un de ses plus fidèles alliés de la dernière campagne, offrit à Henri d’Albret ce qu’il aimait le plus au monde, sa bonne sœur Marguerite, veuve de Charles d’Alençon. Henri s’empressa d’associer sa fortune à celle d’une personne que son voyage à Madrid, son dévouement à son frère, sa haute intelligence, plaçaient à la tête des femmes de son temps ; à l’issue de la conférence, il suivit François Ier à Saint-Germain en Laye, et son mariage fut célébré le 24 janvier 1527... Cette union cimentait un traité par lequel François Ier s’obligeait à faire rendre la Navarre à Henri d’Albret, fallût-il employer la voie des armes ; en attendant, il lui donnait les duchés d’Alençon et de Berri avec le comté d’Armagnac ; Henri acquérait ainsi en France l’équivalent de ce qu’il avait perdu dans la Navarre. Quelques alliances concoururent aussi à l’extension de son influence ; il maria sa sœur aînée, Isabelle, avec le vicomte de Rohan ; la seconde allait épouser le comte de Candale, lorsque la mort vint l’enlever ; les deux autres embrassèrent la vie religieuse.

			François Ier était vivement préoccupé de réparer ses désastres de la Lombardie ; la famille de Béarn ne lui refusa pas son concours dans cette circonstance (1527). Charles de Navarre, ancien lieutenant du Béarn, le suivit en Italie, avec le maréchal de France Odet de Foix et Menaud de la Martonie, évêque de Tarbes. Odet de Foix, revêtu du grade de capitaine général de l’armée française, ayant soumis le Milanais, marcha sur Naples avec Charles de Navarre, confiant le gouvernement de la Lombardie à l’évêque de Tarbes ; mais la peste atteignit l’armée française au siège de Naples, elle la décima et emporta le vicomte de Lautrec et Charles de Navarre. Menacé de voir leurs restes précieux profanés par les ennemis, un Béarnais remplit le pieux devoir de les leur dérober ; l’évêque de Tarbes ne pouvant les inhumer, voulut du moins leur consacrer un monument durable de sa reconnaissance ; nous avons vu qu’il devait son évêché à la protection de Lautrec ; il fit achever à ses frais la maison dont Odet avait posé les fondements à Coutras, et la dédia au héros son bienfaiteur, pour qui les Français mêlaient leurs larmes à celles de tous les peuples pyrénéens. Odet de Foix, vicomte de Villemur, de Lautrec et comte de Comminges, avait épousé Charlotte d’Albret ; leur fils unique Henri recueillit leur double succession ; il devint comte de Comminges, de Beaufort, de Rethel, et vicomte de Lautrec, sous la tutelle de Menaud de la Martonie (3).

			Pendant qu’Odet de Foix et Charles de Navarre perdaient la vie au service de la France, Marguerite mettait une fille au monde (7 janvier 1528) et lui donnait le nom de Jeanne ; les Castillans, heureux de voir surgir une quenouille à la place de l’épée que le roi de Navarre menaçait de leur opposer, s’écriaient dans leur joie grossière, en confondant la reine de Navarre avec les vaches des armes de Béarn : Miracle ! la vache a fait une brebis, et le vacher pourra garder son troupeau ! Mais cette brebis était appelée aux plus hautes destinées. Elle devait se venger de l’Espagne en lui opposant de redoutables ennemis, les calvinistes et Henri IV.

			Charles-Quint, qui avait épousé Isabelle de Portugal en 1525, venait de célébrer la naissance de l’infant don Philippe (1527), lorsque les hostilités avec la France acquirent un nouvel acharnement. L’empereur ne négligea aucun moyen pour repousser vigoureusement l’agression de François Ier ; des galères se réunirent dans le port de Barcelone, et le vice-roi de Catalogne convoqua les cortès (19 janvier 1529) ; la négligence de quelque formalité provoqua la réunion spontanée de tous les membres des quatre-bras qui se trouvaient dans la ville ; ils firent leurs observations ; sur cette manière inusitée de réunir les états ; le chancelier Juan de Cardonne répondit que l’empereur le chargeait de reconnaître les prérogatives des Catalans et de leur expliquer les causes qui l’avaient empêché de fixer le jour de l’ouverture dans les cartes de convocation, et les états, ayant fait leurs réserves pour sauvegarder leurs fueros, consentirent à une prorogation d’autant plus volontiers que l’empereur devait venir les présider lui-même (4).

			Malgré la reprise de la guerre entre François Ier et Charles-Quint, on n’avait pas discontinué de s’occuper du rachat des enfants de France retenus à Madrid. La paix de. Cambrai parvint à les arracher à leur captivité ; mais il fut arrêté que le roi de France payerait une rançon de deux millions d’or, qu’il finirait d’épouser la reine Éléonore, et renoncerait définitivement à ses prétentions sur Naples, Milan, Jérusalem, la Sicile, les Flandres et l’Artois.

			Un acte aussi funeste à la France ne pouvait être ratifié sans contestation ; les États de Languedoc déclarèrent ne l’accepter que par une crainte révérentielle, afin de faire cesser la captivité des enfants de France. Raymond Sabaterie, procureur général du parlement de Toulouse, présenta une longue protestation, et ne demanda l’enregistrement du traité que sur l’ordre exprès du roi, et pour faire rendre la liberté aux nobles otages. Charles-Quint essaya de déjouer ses oppositions en envoyant à Toulouse le docteur Juan de Falleta et Chrestien Laers, son secrétaire, et le traité fut enfin enregistré le 9 février 1530 (5).

			Obligé de payer un à-compte de douze cent mille écus avant de délivrer les enfants de France, la noblesse, le clergé et le tiers état firent les plus généreux sacrifices pour réunir cette somme. Lorsque cette condition préliminaire fut remplie, Anne de Montmorency se rendit à Bayonne (26 mars 1529) avec le cardinal de Tournon, les comtes de Clermont et de Tende, dans le but de revoir à la fois les enfants de France et la reine Éléonore, qui venait terminer son mariage, retardé par deux traités consécutifs (6).

			Les princes furent reçus à Andaïe avec d’inexprimables cris d’allégresse ; deux haquenées blanches les conduisirent à Saint-Jean-de-Luz, pendant qu’une litière somptueuse portait la reine Eléonore. La nuit étant survenue, la population de Saint-Jean-de-Luz se porta à leur rencontre à la lueur des torches, et, le lendemain, Charles, Henri et la fiancée du roi faisaient une entrée triomphale à Bayonne (7).

			François Ier, qui attendait le cortège à Bordeaux avec la reine mère, le roi de Navarre, Isabelle de Rohan et Marguerite, s’avança jusqu’à l’abbaye de Captious, près de Roquefort-de-Marsan, et il revit enfin les enfants délivrés (1530). Il reçut la bénédiction nuptiale des mains du cardinal de Tournon, et, après la cérémonie qui bénissait l’alliance si fragile de la France et de l’Espagne, les nouveaux époux, accompagnés de la reine de Navarre et d’un cortège tel que savait les réunir François Ier, se dirigèrent vers l’intérieur de la France.

			Henri d’Albret et Marguerite avaient pris part aux épousailles du roi avec un sentiment de tristesse bien excusable : le dernier traité leur faisait perdre tout espoir de recouvrer la Navarre ; car rien n’avait été stipulé en faveur de leurs droits. François Ier, contraint à ce sacrifice par les difficultés de sa situation, essaya du moins d’adoucir leurs regrets en redoublant à leur égard d’empressements affectueux ; il retint leur fille unique, Jeanne, à Plessis-lez-Tours, afin de la faire élever près de lui jusqu’à ce qu’elle eût atteint l’âge où il lui serait permis de réparer par un brillant mariage les rigueurs dont son père avait été frappé ; Henri d’Albret et Marguerite rentrèrent dans le Béarn, séparés de leur enfant et dépouillés de leur dernière espérance sur la Navarre. Malgré la violence de sa conquête, ce royaume conservait des privilèges et des libertés si importantes, que son administration, ses lois et jusqu’à son individualité restaient à peu près les mêmes. La Castille semblait ne s’être préoccupée que de l’abolition d’une royauté voisine. Satisfaite d’avoir dépouillé la Navarre de sa dynastie, elle laissait à ce pays tout ce qui constituait son autonomie ; une députation, formée de sept députés élus par les sept mérindades, était installée à Pampelune d’une manière permanente, et continuait à voter et à percevoir les impôts, à nommer à tous les emplois civils et judiciaires, à diriger enfin toutes les branches de l’administration sans la moindre immixtion du gouvernement castillan. Les revenus publics ne cessaient d’être totalement employés dans l’intérieur du royaume ; la Castille n’en touchait pas une obole. Ces rois n’étaient donc que les protecteurs de la fédération représentative des Basques (8).

			La Basse-Navarre, restée au pouvoir d’Henri d’Albret, possédait aussi une députation, imitée de celle de Pampelune ; elle se réunissait à Saint-Palais et exerçait une autorité non moins étendue (9). Prenons acte de ce fait important, il ne sera pas sans influence sur le caractère si remarquable et sur la politique si tolérante de Henri IV.

			Qu’avaient donc gagné Fernand et Charles-Quint à cette conquête ? L’avantage de placer des garnisons castillanes dans les places fortes de la lisière des Pyrénées, sous le commandement d’un vice-roi, afin de pouvoir résister plus énergiquement aux entreprises de la France, qui, sans cela, n’aurait eu qu’à faire alliance avec la Navarre pour porter ses armes, sans coup férir, au cœur même de la Castille, au-delà de l’Èbre et des Sierra de Montcayo et d’Urbion.

			L’invasion de la Navarre et la réunion des couronnes d’Aragon et de Castille ne constituaient pas moins la plus grande révolution de la Péninsule ; dès ce moment la nation espagnole, forte et compacte, substituait une impulsion unique et des destinées générales à l’existence particulière, à l’antagonisme des anciens royaumes du nord. Les grands événements dont les provinces des Pyrénées espagnoles seront désormais le théâtre n’auront d’autre importance que celle de révolte et des protestations sans résultat contre la conquête qui les a absorbées. Il n’en sera pas de même du côté du nord. Le royaume de France est en arrière dans la voie des agrandissements naturels et logiques qu’il doit réaliser. Il lui reste à s’annexer le Béarn, la Basse-Navarre, le comté de Foix et le Roussillon. L’intérêt historique va se concentrer principalement sur ces frontières.

			Privée de son ancienne initiative politique, la Navarre, en mourant, jouait encore, par quelques-uns de ses enfants, un rôle considérable dans le monde religieux et militaire. Nous avons constaté dans les siècles précédents l’affaiblissement notable de l’influence monastique, à la suite de l’établissement des parlements et des universités. Une guerre acharnée ne tarda pas à se déclarer entre la science orthodoxe, qui s’éteignait dans les monastères, et les connaissances philosophiques qui arboraient dans les collèges le drapeau de l’indépendance de la pensée.

			La lutte éclata d’abord sur des points bien éloignés du théâtre de cette histoire, en Angleterre et en Allemagne ; mais elle retentit suffisamment dans les Pyrénées pour y réveiller la vigilance des dominicains, qui semblait ailleurs assoupie. Il était écrit que ces montagnes seraient le dernier asile des vieilles doctrines religieuses, comme elles avaient été celui de la liberté municipale romaine, de l’indépendance individuelle des clans vasco-cantabres, des sauvegardes du droit constitutionnel et de l’orgueil intraitable des barons.

			Nous avons laissé Ignace de Loyola réfléchissant, sur son lit de douleur, à la guerre et à l’ascétisme ; les luttes des libres penseurs et des défenseurs de l’orthodoxie frappèrent son oreille ; le soldat moine ne renonça à la milice des camps que pour entrer dans celle du sacerdoce. Aussitôt que sa convalescence le lui permit, il se rendit secrètement au célèbre pèlerinage de Monserrat, et déposa ses armes sur l’autel de la Vierge ; il abandonna ses vêtements, prit le froc des bénédictins, se retira dans la grotte de Manresa, et, après plusieurs mois de pénitence et d’expiation, il se dirigea vers Barcelone dans le dessein de passer en Judée et d’aller mourir dans la retraite de saint Jérôme ou de saint Basile.

			Diverses circonstances l’empêchèrent d’accomplir ce projet, et il employa son séjour à Barcelone à continuer ses études afin de combattre le scepticisme religieux et les conséquences exagérées des libertés constitutionnelles, déjà bien compromises d’ailleurs.

			Saint Benoît n’avait eu besoin d’avoir recours qu’à la pureté et à l’ardeur de la foi pour lutter corps à corps avec la science profane, qui marchait à la conquête du monde ; Ignace voulait connaître toutes les richesses des connaissances humaines pour les mieux attaquer et les vaincre. De Barcelone il passe à l’université d’Alcala ; il avait alors trente ans. Chassé d’Alcala par suite de la nouveauté de ses desseins et de ses opinions, il se réfugie à Salamanque, et vient enfin à l’université de Paris... Après quelque séjour dans ce boulevard scientifique de l’Europe, il rentre dans sa patrie et s’établit à l’hospice d’Aspeitia, dans le Guipuzcoa, où il fait ses premiers essais de prédication.

			Son frère aîné, averti de son retour, ne pouvant comprendre qu’un Loyola menât l’existence errante d’un mendiant, qu’il marchât pieds nus et couvert de haillons, vient le trouver et lui reproche avec amertume une vie indigne de sa haute naissance. Ignace consent à soustraire son abaissement aux yeux de sa famille ; mais s’il s’éloigne, c’est pour se rendre à Rome avec quelques jeunes gens qu’il vient de rattacher à ses principes. Peu de jours après son arrivée dans la capitale du monde catholique, il présente à Paul III le projet d’un institut qu’il combinait depuis plusieurs années. Les premiers capitaines de cette armée nouvelle seront saint François Xavier, né dans la Navarre en 1506, deux autres de ses compatriotes, les frères Esteban et Diego de Eguia, enfin saint François de Borgia, duc de Candia, qui abandonnera la vice-royauté de Catalogne pour prendre le plus modeste des commandements dans la milice de Jésus, et devenir plus tard troisième général de l’ordre.

			L’institut de Loyola fut approuvé. Entreprendre son histoire serait vouloir faire celle du monde ; nous n’avons à parler que de son berceau. On admire encore le somptueux collège fondé par Ignace lui-même à Loyola, dans la maison où il avait reçu le jour (10), et la petite basilique élevée par les habitants de Pampelune sur le point des remparts où le capitaine guipuzcoan fut blessé. L’Europe eut pendant plusieurs siècles les yeux fixés sur ces deux points de la Navarre pour les bénir ou les maudire, et elle ne les en a pas encore entièrement détachés. Par un étrange contraste, l’esprit nouveau d’indépendance religieuse et philosophique vint bientôt lever son drapeau de l’autre côté des montagnes navarraises, en face du pays natal du fondateur des jésuites. Le règne passager ; mais violent, du calvinisme dans le Béarn formera une des périodes les plus dramatiques de notre histoire. Nous devons dès ce moment parler de l’introduction philosophique de la nouvelle secte à la cour d’Henri d’Albret.

			L’aimable sœur de François Ier, élevée sous l’influence de Marot, de Rabelais et des conteurs italiens, avait vu sans courroux Luther et ses adhérents jeter le sarcasme sur la cour de Rome ; les beaux esprits de la cour de François Ier, sans se faire protestants, aimaient à rire des moines et des indulgences, et préparaient ainsi cette école des seizième et dix-septième siècles qui devait choyer le germe du dix-huitième sous le voile de la dévotion galante et autoriser ses hardiesses par la puissante éloquence d’une foi gallicane libérale et raisonnée.

			Henri d’Albret lui-même ne pouvait voir avec déplaisir exercer une certaine vengeance contre le successeur de Jules II, qui avait excommunié son père et favorisé l’usurpation de la Navarre par Fernand. Le château de Pau, une des résidences les plus coquettes du siècle, placé dans la contrée la plus pittoresque et la plus gracieuse de France, venait tout à propos de remplacer le sévère castel féodal d’Orthez pour offrir à la renaissance son plus charmant asile pyrénéen. Les cours de Pau et de Nérac étaient le rendez-vous des femmes les plus remarquables par leur esprit, des gentilshommes les mieux enlangagés, des poètes, des musiciens, des artistes les plus recherchés. Clément Marot, Bonaventure Despérier, Claude Gruget, Antoine Dumoulin, de la Haye, jusqu’à des valets de chambre rimeurs avaient mérité aux lieux qu’elles habitaient le surnom de véritable Parnasse. Le palais de Marguerite et d’Henri, nouveau Lycée, nouveau Portique philosophique et littéraire du siècle, était naturellement appelé à recueillir les protestants français, si l’heure de la persécution sonnait sur les bords de la Loire et de la Seine.

			Ce moment ne se fit pas attendre. Depuis le schisme d’Occident, qui avait répandu dans l’Église des levains si déplorables de discorde, les évêques n’avaient cessé, pour la plupart, d’abandonner l’administration de leur diocèse à leurs grands vicaires, afin de vivre à la cour de France, à celle de Rome, ou de remplir de grandes fonctions politiques : aussi ne les voyait-on plus assister aux États du Languedoc, où ils occupaient cependant vingt-deux sièges. Leur négligence à cet égard allait si loin que l’assemblée de Montpellier de 1532 demandait, dans son cahier de doléances, que les prélats et les seigneurs convoqués fussent tenus de se présenter en personne, et dans le cas d’excuse légitime, de se faire représenter par des chargés de pouvoirs capables et sérieux.

			Cette sorte d’abdication des chefs ecclésiastiques, l’influence toujours croissante des universités, la hardiesse de leurs professeurs, le souvenir des erreurs des Albigeois, la haine provoquée par l’inquisition, étaient autant de causes qui mécontentaient les esprits et les préparaient à bien accueillir les idées nouvelles. Dès 1531, un prêtre avait prêché le luthérianisme à Carcassonne ; il avait bien été condamné par l’official ; mais le Languedoc avait une telle habitude des jugements du Saint-Office, que les populations ne prêtaient généralement qu’une médiocre attention aux condamnations en matière de foi. En 1532, Toulouse renfermait déjà plusieurs partisans avoués de Luther ; le cardinal Odet de Châtillon, ayant remplacé l’archevêque de Toulouse, cardinal de Grammont, en 1534, donna à l’hérésie l’encouragement le plus grave qu’elle pût recevoir : il abandonna le catholicisme pour adopter la secte de Luther. Le mal était si grand en 1532, que le gouverneur fit arrêter un grand nombre de luthériens le jour de Pâques ; l’inquisiteur de la foi en ajourna trente-deux, et Jean Boisonné, professeur de droit civil, condamné avec beaucoup d’apparat, n’échappa au bûcher qu’en faisant abjuration publique devant la cathédrale. Jean Cadurque de Limoux, plus opiniâtre dans ses opinions, périt sur le bûcher ; vingt autres adhérents subirent diverses punitions canoniques.

			En présence des progrès encore plus rapides que les erreurs faisaient dans le nord de la France et de l’Allemagne, François Ier, le pape et Charles-Quint se réunirent à Marseille, et résolurent de convoquer un concile général (1533) ; mais ce projet ne fut pas suivi d’exécution ; les deux princes se contentèrent de parcourir les provinces de leurs royaumes, un peu pour combattre l’hérésie, beaucoup pour révéler à leurs peuples les nouvelles splendeurs de leur royauté.

			François Ier se rendit à Toulouse par le Rouergue, précédé du maréchal de Montmorency, gouverneur du Languedoc, et suivi, à un jour d’intervalle, par la reine Eléonore, qui voyageait dans une litière couverte de drap d’or, attelée de deux chevaux caparaçonnés, et montés chacun par un page. François Ier paya sa bienvenue à la capitale du Languedoc en augmentant les privilèges de son université (11). A la suite des fêtes et des réceptions fastueuses de Toulouse, le roi se rendit avec la reine et ses trois enfants dans la cité de Carcassonne, où le clergé et les consuls leur offrirent deux coupes d’or de deux cents écus, et une chaîne du même prix. En passant à Montpellier, François promit de s’occuper de la translation dans cette ville de l’évêché de Maguelonne. Cette île, envahie par les sables, était devenue si malsaine que tous les habitants l’avaient abandonnée, à l’exception d’une douzaine de chanoines de la cathédrale et de la collégiale ; il suffit à Guillaume Pélissier, évêque de Maguelonne, de faire un voyage à Rome pour rapporter la bulle de translation (1533) (12).

			La conférence de Marseille, durant laquelle le pape et le roi de France avaient projeté la convocation d’un concile pour arrêter les progrès de l’hérésie et la formation d’armées considérables pour combattre les Turcs, n’eut d’autre résultat, par rapport à la France, que de faire lever des troupes par François Ier, dans le but réel de reprendre l’Italie et les Flandres au premier moment favorable. Quoi qu’il en soit, l’organisation de ces forces eut du moins l’avantage de soustraire les populations aux exactions des gens d’armes, en assurant à ceux-ci une plus forte paye (13).

			Charles-Quint tint mieux les promesses du traité de Marseille ; il employa les loisirs que lui procurait la paix avec François Ier à poursuivre jusque dans leur asile des États barbaresques les musulmans que son grand-père avait expulsés de l’Andalousie. Il se rendit à Barcelone en 1535 ; André Doria fit son entrée dans le port avec dix-sept galères, et, après avoir imploré l’assistance divine par des prières publiques et des processions, l’empereur fit mettre à la voile et alla conquérir les villes africaines (14).

			Tout en attaquant les musulmans, Charles-Quint n’abandonnait pas sa lutte contre François Ier ; les troupes françaises durent bientôt tenir tête aux Espagnols, du côté du Dauphiné et de la Provence. Henri d’Albret et Marguerite, qui espéraient retirer quelque avantage personnel du nouveau démêlé, vinrent joindre François Ier à Lyon (1535) (15) ; mais ce fut pour apprendre la conclusion d’un traité qui renversait encore leurs espérances. Le roi de France, instruit par l’expérience de la fragilité de ces armistices, ne continua pas moins à former de nouveaux projets de guerre (16).

			Au milieu de ces préparatifs, François Ier, qui sentait le besoin de s’attacher la bienveillance du Saint-Siège, consentit enfin à porter contre les luthériens quelques édits assez rigoureux, par politique plutôt que par conviction religieuse. La nouvelle persécution atteignit d’abord le frère Rochette, jacobin, inquisiteur de Toulouse, qui fut brûlé vif, par jugement des grands vicaires ; aussitôt un grand nombre de ses adhérents des universités de Toulouse et de Paris cherchèrent un refuge dans le pays libre de Béarn. Marguerite les accueillit avec empressement ; elle les admit à sa cour, et fit prêcher dans son palais même Gérard Roussel, luthérien déguisé, professeur de l’université de Paris, sans toutefois lui permettre de quitter l’habit monastique. Elle trouvait piquant d’entendre un moine parler contre le pape ; elle lui témoigna sa gratitude en le nommant abbé de Clairac ; comme il était plus original encore de voir l’Église récompenser un moine apostat, elle parvint à le faire nommer évêque d’Oloron (17). Le carme de Tarbes, Solon, embrassa la doctrine de Roussel et l’aida puissamment à la propager. Marguerite offrit aussi un asile au sévère Fèvre d’Étaples et à Calvin, qui cependant ne se trouvèrent pas suffisamment en sécurité dans le Béarn et se réfugièrent dans le Piémont (18).

			Marguerite ne se contentait pas d’écouter les sarcasmes des luthériens, elle continuait à écrire les gayetés de l’Heptaméron, digne pendant du Décaméron de Boccace (19) ; elle lisait la Bible pour y puiser des sujets d’hymnes, de poésies sacrées, même de pièces de théâtre qu’elle faisait représenter à la cour par ses comédiens, en les assaisonnant de calembours et de satires contre la cour romaine. Malgré l’absence de sympathie sérieuse entre les deux époux, malgré la jalousie ombrageuse d’Henri, qui voyait des rivaux dans Clément Marot et jusque dans ses domestiques, l’irrésistible gaieté de Marguerite le décida peu à peu à lire la Bible, à chanter les psaumes, à écouter les prêches et à prendre part à la cène que l’on célébrait dans les souterrains du château, croyant sérieusement renouveler les mystères des catacombes. Marguerite avait la prétention d’épurer le catholicisme ; Henri pensait naïvement pouvoir mêler quelques innovations aux dogmes consacrés sans compromettre sa foi, et coulait une vie insouciante au milieu de ces contrastes irréfléchis, sans se douter qu’il préparait au Béarn la funeste époque des guerres de religion ; il finit par comprendre toutefois que les fantaisies luthériennes de Marguerite allaient trop loin ; sachant que l’on faisait des prières contraires à celles de ses pères dans la chambre de la reine, il y pénétra un jour, et donna, dit-on, un soufflet correctif à la sœur de François Ier, déclarant qu’il ne lui plaisait pas qu’elle voulût tant savoir.

			Pendant que ces petites scènes d’intérieur préludaient à des événements plus graves, la petite Jeanne, élevée à Plessis-lez-Tours, restait l’unique héritière d’Henri et de Marguerite, car la mort avait enlevé son frère Jean à l’âge de deux mois, et deux autres petites filles au moment où elles venaient au monde. François Ier continuait à témoigner à Jeanne une affection digne de celle qu’il portait à sa mère, et ne désespérait pas d’obtenir, au prix de sa main, l’alliance de quelque prince puissant qui l’aiderait à lutter contre le redoutable Charles-Quint. Le roi d’Espagne, à son tour, se proposait de demander cette princesse pour son fils Philippe, afin de terminer la querelle de la Navarre et d’avoir en même temps un point d’appui sur la terre de France. Jeanne d’Albret devenait ainsi le pivot sur lequel roulait la politique des deux adversaires ; mais l’espoir de Charles-Quint ne fut pas de longue durée.

			Le Dauphin étant mort à Tournon, empoisonné par le comte de Montecucullo, François Ier fit assembler les seigneurs français, le roi de Navarre, celui d’Écosse, époux de Madeleine de France, et accusa publiquement l’empereur d’avoir fait périr son héritier présomptif ; il lui reprocha d’avoir envahi la Picardie et la Provence, au mépris de tous les traités, et le fit déclarer criminel de félonie par arrêt du 15 janvier 1537. A la nouvelle de ces graves événements, le pape, redoutant une guerre générale, convoqua l’empereur, les rois de France et de Navarre à Nice, afin d’essayer de rétablir la paix entre eux. La conférence eut lieu, et Henri d’Albret s’y fit représenter par Marguerite (juin 1538). Elle ne négligea pas ses intérêts, car elle réclama avec instance la restitution de la Navarre, et se montra peu éloignée de donner à ce prix la main de sa fille à Philippe d’Espagne.

			Si Charles-Quint avait songé à cette union, ce n’était pas pour restituer la Navarre, mais au contraire pour l’obtenir en dot et en légitimer l’usurpation ; les discussions à ce sujet n’eurent donc pas de résultat, et le pape ne put ménager qu’une trêve de dix ans entre l’empereur et le roi de France. La question du Roussillon ne fut pas plus heureuse que celle de Navarre ; les plénipotentiaires de l’empereur et de François Ier ayant eu une entrevue entre Salces et Leucate (4 décembre 1537), finirent par se séparer sans avoir rien résolu.

			Quelques semaines plus tard, des événements graves auraient probablement rendu Charles-Quint moins opiniâtre ; les Flamands se révoltèrent, et les habitants de Perpignan, fatigués de l’insolence des soldats castillans, les assaillirent dans les rues. Au lieu de chercher à apaiser la mêlée, le capitaine général, François Piémont, prit le parti de ses troupes ; il fit tirer le canon de la citadelle sur la ville, et les bourgeois furent obligés de déposer les armes (8 juin 1539) ; mais leur disposition à la mutinerie ne faisaient pas moins craindre à Charles-Quint que François Ier n’en profitât pour trancher par les armes l’affaire du Roussillon, que les plénipotentiaires n’avaient pu régler à Leucate. Nous ne tarderons pas à voir ses appréhensions se réaliser.

			Malgré ces incidents, la paix continua de régner quelque temps encore entre les deux monarques. L’empereur, pressé d’étouffer la rébellion des Flamands, demanda même à François Ier l’autorisation de conduire une armée à travers la France. Le roi chevalier accueillit favorablement la prière de son antagoniste, et Charles-Quint, voulant répondre à cette courtoisie, lui promit la restitution du Milanais et la réintégration d’Henri d’Albret sur le trône de Navarre. Il traversa donc la France sous l’escorte de la noblesse française, qui faisait les honneurs au vainqueur de Pavie ; mais dès qu’il eut étouffé la sédition de Perpignan et mis les Gantois à la raison, l’empereur oublia ses promesses à l’endroit de la Navarre et du Milanais, et François en fut pour ses frais de générosité.

			Les Perpignanais continuaient à lui fournir un point d’appui contre le roi d’Espagne ; une nouvelle émeute éclata le 1er mars 1540, et le capitaine général dut tirer le canon, au grand préjudice des clochers de Saint-Jean et de la Réal, qui furent à peu près démolis. Au lieu de profiter de cette disposition des esprits pour envahir le Roussillon et punir ainsi le manque de foi de Charles-Quint, François Ier se contenta d’offrir la main de sa nièce Jeanne, alors âgée de douze ans, au duc de Clèves, ennemi de l’empereur. Mais avant de terminer cette alliance, il fallait qu’Henri d’Albret consultât les États de Béarn, conformément aux anciennes lois ; il les réunit à Pau (1540), leur représenta l’illustre naissance du duc, sa puissance militaire, ses alliances avec les électeurs de l’empire, te ses chances pour devenir lui-même empereur, si la main de Jeanne lui assurait la protection de François Ier. Ces considérations politiques, loin de flatter les Béarnais, leur inspirèrent des inquiétudes sur la conservation de leur propre indépendance ; ils considéraient comme préjudiciable au Béarn cette soumission à un prince éloigné qui n’avait aucun rapport par son origine, ses alliances et ses mœurs, avec les populations des Pyrénées ; ils craignaient de ne plus conserver au milieu d’eux la cour du souverain, garantie sérieuse de prospérité et d’influence ; la France, ajoutaient-ils, étaient le seul pays qui pût leur offrir un appui efficace pour reconquérir la Navarre : aussi désiraient-ils voir leur princesse mariée avec un prince de cette maison.

			Cette opposition était de nature à faire réfléchir Henri d’Albret ; il communiqua ses incertitudes à François Ier ; mais celui-ci, habitué à sacrifier les considérations secondaires aux hautes questions diplomatiques, dédaigna de s’arrêter aux observations des États de Béarn, et le mariage du duc de Clèves et de Jeanne fut célébré à Châtellerault (15 juillet 1640), sans le consentement d’Henri et malgré la jeune fiancée elle-même, qui protesta contre la violence qui lui était faite en présence de Jean d’Abère, de François Navarre son médecin, de Gensane, secrétaire de Henri, et de Nicolas de Bourbon son gouverneur (20). Cependant Jeanne ne quitta pas la France, et son âge ne permit pas que le mariage fût consommé.
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					Moret, t. V, l. XXXVI, c.vi. — Favyn, ad an.
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					Vaissette, t. VIII, p. 254. — Davezac-Macaya, t. II. — Mariana,Hist. d’Esp., t. II, p. 585-587. — Brantôme.

				

				
					Aussitôt qu’on fut averti de son approche (18 avril), on lui envoya des ambassadeurs, afin de connaître quelles étaient les règles à suivre pour la réception d’un empereur. Jusqu’alors les conseillers avaient reçu leurs comtes et leurs rois à cheval et sans descendre de leur selle ; le président se plaçait ensuite à la gauche du seigneur et l’accompagnait jusqu’à la porte de la ville. L’empereur ne voulut rien changer à l’antique cérémonial ; il fit son entrée le 4 mai, présida l’ouverture des cortès, reçut un subside de deux cent cinquante mille livres ; le 19, André Doria entra dans le port avec treize galères, et l’empereur fit voile vers l’Italie (1529) pour aller recevoir lacouronne à Bologne (1530). (Feliu, t. III, p. 171.)

				

				
					Vaissette, t. VIII, p. 256.

				

				
					Croirait-on qu’il ne fallut pas moins de quatre mois pour faire peser et compter une à une toutes les pièces d’or de la rançon par des changeurs espagnols et français ?

					La reconnaissance des sommes étant terminée, Anne de Montmorency se rendit à Saint-Jean-de-Luz avec deux cents hommes d’armes ; le connétable de Castille se tint sur les bords de la Bidassoa avec un nombre égal de soldats ; on amarra un bac au milieu de la Bidassoa, entre Andaïe et Fontarabie, et ce fut sur cette espèce d’île flottante qu’un bateau espagnol portant Eléonore et les enfants de France, et un bateau français portant douze cent mille écus, vinrent opérer l’échange.

				

				
					Favyn, ad an, — Chron. de Bayonne.

				

				
					L’importance des privilèges conservés par la Navarre espagnole explique naturellement la vigilance avec laquelle les Navarrais n’ont cessé de les défendre, notamment dans la dernière guerre des fueros, dirigée par Zumalacarégui.

				

				
					Ce lambeau de territoire que la France possède aujourd’hui formait la mérindad d’Ultrapuertos ou Basse-Navarre ; elle comprenait 1° le Gazari, vallée de Saint-Jean-Pied-de-Port (Dominane Gazari) ; 2° le Suberua (Soule), comprenant Mauléon et Tardetz (Maouleo et Tardetze) ; 3° l’Amicuse (Bois de Mixe) ou vallée de Saint-Palais (Donaphaleu) ; 4° le Baigorri ; 5° l’Arberoe ; 6° l’Ossau ; 7° l’Ostabal ; 8°le Cèse.

					Hiarce, Hist. des Cantabres. —  Yanguas, Diccionario.

				

				
					C’est un des plus somptueux monastères que l’Espagne ait eu le bon esprit de respecter, et une œuvre d’architecture remarquable.

				

				
					Elle était composée de quatre facultés. Il accorda à sesvingt docteurs gérants le droit de créer, ériger et promouvoir à l’ordre de chevalerie ceux qui auraient accompli leur temps d’études. Blaise Auriol, docteur régent en droit canonique, fut le premier qui reçut le titre de chevalier des mains du roi de France ; les professeurs en droit avaient déjà la prérogative d’être reconnuscomtes ès lois,après vingt ans de professorat.

				

				
					La cour d’Espagne imitait, de l’autre côté des Pyrénées, la politique de séduction et de flatterie pratiquée par celle de France. L’épouse de Charles-Quint parcourait l’Aragon et la Catalogne ; elle se rendait à Valdonzella, faisait son entrée à Barcelone le 27 mars 1533, assise sur une mule caparaçonnée de velours, et suivie de ses enfants portés dans une litière. Après une réception triomphale, elle donna audience à l’ambassadeur du roi more de Tlemcen ; quelques jours après, l’empereur venait la rejoindre avec la flotte qui le rapportait d’Italie.

					La splendeur des illuminations et des fêtes fut gravement troublée par la sédition des soldats, qui se plaignirent de la paye insuffisante que ce César un peu trop économe leur avait fait distribuer. La cité arma les milices pour arrêter les excès des mutins, la révolte s’apaisa, et les réjouissances purent être continuées. Le 25 mai, on donna des joutes sur la place del Borne ; le 27, la municipalité offrit un festin à Leurs Majestés. Le 7 et le 8 juin furent consacrés à des exercices militaires et allégoriques dans lesquels des démons et des anges attaquèrent et défendirent des tours de bois. Le 11, Charles-Quint, obligé d’aller au Monserrat et de là à Monçon, où les cortès étaient convoquées, laissa l’impératrice indisposée à Barcelone. Les cortès terminèrent leur séance par le vote d’un subside de deux cent trente mille livres, et l’empereur leur témoigna sa gratitude en déclarant que les cortès générales ne pourraient être closes si la Catalogne n’y donnait son adhésion. (Feliu, t. III, p. 176.)

				

				
					Aussi les États de Béziers n’hésitèrent-ils pas à voter dans ce but deux cent soixante-deux mille livres (1534). D’après la nouvelle ordonnance militaire, la France fut partagée en sept départements qui devaient chacun fournir une légion de six mille hommes, commandée par un colonel, et divisée en six compagnies ayant chacune un capitaine. Antoine de Rochechouart, sénéchal de Toulouse, nommé colonel de la légion de Languedoc, prit pour un de ses lieutenants le jeune Montluc, destiné à devenir le Simon de Montfort de la guerre des calvinistes.

				

				
					Afin d’accomplir cette expédition plus économiquement, il avait fait battre une nouvelle monnaie destinée à payer ses troupes ; mais l’altération en était telle que la Catalogne refusa d’en admettre l’usage. Si Barcelone avait perdu son titre de capitale politique, elle conservait du moins celui de première place maritime ; et, à une époque où les mers devaient transporter les soldats espagnols dans les deux hémisphères, l’importance de cette ville semblait grandir au lieu de diminuer. Charles-Quint ne voulut pas mécontenter ses habitants ; il décréta que la monnaie soupçonnée serait transportée hors de la Catalogne, et les autres provinces supportèrent tout le préjudice de cette opération indélicate.

				

				
					Feliu, t. III, p. 176. — Vaissette, t. VIII, p. 260-274.

				

				
					Les états, réunis à Albi, furent requis de donner vingt mille livres d’excédant pour réparer les murs des places fortes et achever les magnifiques remparts de Narbonne, que le cardinal Jules de Médicis avait commencés, avant son élévation au Saint-Siège sous le nom de Clément VII (1525) ; son successeur, le cardinal de Lorraine, secondé par la générosité des états, mit la dernière main à l’œuvre grandiose que l’on admire encore aujourd’hui.

				

				
					Roussel, moins ardent que Calvin, voulait arriver à ses fins par la persuasion et des concessions réciproques ; il prétendait épurer le catholicisme et non le détruire, et donnait la communion sous les deux espèces, (Poeydavant,Histoire des troubles, t. I, liv. I.)

				

				
					« Cette douce princesse, dit Florimond de Ramond (Histoire de l’hérésie)n’eut rien plus à cœur, pendant neuf ou dix ans, qu’à faire évader ceux que le roi (François Ier) voulait mettre aux rigueurs de la justice ».

				

				
					 Elle y travailla toute sa vie, continuant à dicter ses Nouvellesà une de ses dames d’honneur, même « en allant par pays, portée dans sa litière ». Elle ne put cependant terminer son entreprise, et ce qui devait être le Décaméronbéarnais fut réduit au titre d’Heptaméron.

				

				
					François Ieravait espéré vaincre son opposition en la couvrant de bijoux et de pierreries ; elle en était à ce point surchargée, dit Brantôme, qu’elle ne pouvait marcher : le roi fut obligé d’ordonner au connétable de Montmorency de la porterjusqu’à l’autel.

				

			

		

	
		
			CHAPITRE II : 
Fin du règne d’Henri d’Albret

			Législation criminelle dans le Béarn et dans le Languedoc. — Chambre, des comptes. — Réforme agricole. — Le labourage substitué aux troupeaux. — Opposition. — Maraudage. — Manufactures. — Droit de chasse rendu aux Languedociens. — Canal des deux mers. — Conséquences de la propriété individuelle. — Syndicat de Catalogne, d’Aragon, de Languedoc et de Béarn. — Progrès de l’autorité royale. — Augmentation du nombre des fonctionnaires. — Vénalité des charges. — Le parlement et les États de Languedoc veulent s’y opposer. — François Ier fait attaquer le Roussillon. — Le Dauphin se met à la tête des troupes. — Préparatifs de défense de Charles-Quint. — François Ier se rend à Montpellier. — Passage des Corbières. — Siège de Perpignan. — Le duc d’Alba s’établit à Gironne. — Les Français ravagent le Roussillon. — Exploits de Brissac. — François Ier à Béziers et à Sallelles. — Il ordonne de battre en retraite. — Inondation du Tet et l’Agly. — Montpezat, gouverneur de Languedoc. — Disgrâce de. Montmorency. — François Ier à Nérac. — Henri d’Albret, lieutenant général du midi de la France. — Le duc d’Alba démantèle les bourgs du Roussillon. — Annulation du mariage de Jeanne d’Albret. — Projets d’union avec le prince des Asturies. — Mort de François Ier. — Jeanne d’Albret épouse Antoine de Bourbon. — Mort de Marguerite. — Stérilité de Jeanne. — Naissance d’Henri IV à Pau. — Ses nourrices. — Il passe son enfance à Coarraze. — Alerte du côté du Roussillon. — Mort d’Henri d’Albret.

			Henri d’Albret et Marguerite étaient froissés du dédain que François Ier avait montré à leur égard en mariant Jeanne malgré eux ; le Béarn était mécontent, tout espoir de recouvrer la Navarre était perdu. Au milieu de ces rigueurs de la fortune, ils surent l’un et l’autre trouver des dédommagements dans les améliorations administratives, dans la culture de la poésie, des sciences et des beaux-arts, qui rouvraient au seizième siècle le champ depuis longtemps négligé de la puissance intellectuelle. Pendant que la sœur de François Ier protégeait les artistes et les poètes, Henri consultait les jurisconsultes et les législateurs, et s’occupait activement de perfectionner la législation et de favoriser toutes les branches de la prospérité publique. Dès l’origine de son règne (1519), les états s’étaient plaints que les sénéchaux, au lieu de se transporter dans les vallées pour y surveiller l’exécution de la justice, faisaient venir près d’eux tous les justiciables, et supprimaient ainsi les prérogatives des jurats. Ce reproche était grave, car on commençait alors à appliquer à plusieurs délits, notamment à la fabrication de la fausse monnaie, la peine de mort, réservée autrefois pour les crimes de haute trahison et pour l’assassinat d’un magistrat tué sur son tribunal ; le peuple était intéressé à empêcher les abus de cette législation nouvelle. Henri s’empressa d’ordonner que toutes les affaires criminelles seraient portées par les jurats au conseil privé du seigneur, afin de se conformer à son avis dans le prononcé de la sentence ; or, comme ce conseil n’était alors qu’un tribunal arbitral irrégulier et dépendant tout à fait de la volonté du souverain, les états engagèrent Henri à le régulariser ; une ordonnance déclara qu’il serait composé de six officiers natifs du Béarn, assistés du chancelier (1519) (21).

			Les mêmes améliorations judiciaires ne tardèrent pas à être appliquées dans le Languedoc. Par un édit de 1539, François Ier ordonna aux juges ordinaires de servir d’assesseurs aux consuls communaux dans la connaissance des délits ; le parlement refusa d’enregistrer un édit qui semblait mettre les juges à la disposition des magistrats municipaux, et le roi trancha la difficulté en enlevant à ces derniers toute juridiction criminelle, pour ne leur confier que les affaires de police (1541). Les capitouls, ainsi privés d’une prérogative que le parlement leur avait enlevée deux fois, mais que Charles VII leur avait rendue, firent opposition, et François Ier finit par ordonner que les juges royaux auraient la prévention pour l’exercice de la justice criminelle avec les consuls des villes de Languedoc, et que ces derniers n’auraient, en matière civile, que la connaissance des affaires de police (1545).

			Le Languedoc et le Béarn étaient unis par des rapports trop fréquents, les mœurs et les usages de leurs peuples offraient des rapprochements trop intimes pour qu’ils ne fussent pas entraînés à s’emprunter réciproquement leurs innovations administratives et judiciaires. Froissart nous a fait connaître l’excellente organisation financière du Béarn sous Gaston Phébus, imitation évidente de celle de la Navarre (22).

			François Ier, appréciant les avantages de la régularité et de l’équité dans la matière délicate des impôts, établit à Montpellier une chambre des comptes composée d’un président, de deux maîtres et de trois auditeurs, d’un procureur et d’un greffier (1523) ; ces officiers remplaçaient les clercs ou auditeurs de la chambre de Paris, qui venaient tous les dix ans dans le Languedoc recevoir les comptes des grènetiers et des receveurs des aides. Henri d’Albret, à son tour, perfectionna l’ancienne administration des finances ; il créa deux chambres des comptes, l’une à Nérac, sous le bon plaisir du roi de France, pour tous les domaines, relevant de cette couronne ; l’autre à Pau, pour la Navarre et le Béarn (23).

			La régularisation des impôts devait être la conséquence de cette organisation ; Henri réunit à Pau ses États de Béarn, Marsan et Gabardan (1533), et leur déclara qu’aucun péage ne pourrait être établi sans leur approbation expresse. Mettant aussitôt ce décret en application, il présenta un nouveau tarif pour les districts d’Orthez, de Sauveterre, d’Oloron, de Salies, de Navarrenx, de Lagor, de Pardies, d’Arthez, qui fut débattu et accepté par les députés (24).

			Nous avons fréquemment appelé l’attention du lecteur sur les mœurs pastorales des Pyrénées, état primitif des sociétés qui assura longtemps la force et l’indépendance des peuples. Un seigneur voulait-il persécuter ses sujets, un ennemi envahissait-il les vallées, les paysans plaçaient leurs meubles sur des bêtes de somme, emmenaient leurs troupeaux dans les hautes montagnes par des sentiers à peu près inaccessibles, et les oppresseurs ne pouvaient appesantir leur colère que sur quelques cabanes inhabitées. Le danger passé, les pasteurs ramenaient leurs troupeaux, retrouvaient les pâturages qu’on n’avait pu détruire, les sources qu’on n’avait pu tarir, et, riches et forts comme avant le péril, ils pouvaient braver la colère impuissante des persécuteurs. Cet état de choses, profondément modifié depuis l’époque romaine dans toute la Provence, et depuis la guerre des Albigeois dans le vaste bassin de la Garonne, s’était conservé à peu près intact dans le pays Basque et le Béarn, jusqu’aux dernières années d’Henri d’Albret. A cette époque, le mari de Marguerite, qui avait pris des leçons d’agriculture dans les Flandres, en Italie et sur les bords de la Loire, voulut opérer une révolution agricole en substituant le labourage à l’élève des troupeaux. Ces tentatives rencontrèrent une opposition assez vive : le Béarnais, qui n’aimait à manier que l’arc et la houlette, refusait de se courber sur la charrue. Henri d’Albret fut obligé d’appeler des laboureurs de la Bretagne et de la Saintonge, comme les Thibaut avaient transporté des Champenois dans la Haute-Navarre. Il leur donna des terres à défricher dans les environs de Pau, construisit des métairies nombreuses, et augmenta considérablement la richesse des plaines du Gave en y popularisant la culture du maïs.

			Pendant qu’il enrichissait le paysan malgré lui, en augmentant le revenu public, il ne négligea pas de donner aux agriculteurs les garanties que réclamait la nouvelle culture contre les abus de la féodalité, qui pouvait lever des impôts sur les récoltes plus facilement que sur des troupeaux répandus dans les forêts. Henri assujettit les seigneurs à fixer leurs droits sur les terres de leurs tenanciers, par des déclarations soumises aux tribunaux. Il chargea également Jacques de Foix, chancelier de Béarn (1538), d’exiger et de recevoir de nouveaux hommages pour les fiefs situés en Béarn, Bigorre, Foix, Marsan, Tursan, Gabardan, Nébouzan. Cette opération importante donna lieu à une réformation générale de l’ancien domaine, qui servit de titres de propriété jusqu’à la confection du cadastre.

			Après avoir protégé la nouvelle agriculture contre le droit féodal, il fut obligé de la défendre contre les usages abusifs de la communauté et de la vaine pâture. Les partisans de la vie pastorale manifestaient leur hostilité en refusant de reconnaître les clôtures, en maraudant dans les champs et les jardins, et jusque dans le parc royal du château de Pau, que Marguerite venait de disposer elle-même, d’après ses souvenirs des jardins d’Amboise et de Châtellerault. Plusieurs ordonnances d’Henri appliquèrent la peine du fouet aux vols d’herbes, de fleurs, de fruits ; à la dégradation des vergers et des taillis. Le maraudage, combattu dans la plaine, prit sa revanche dans les forêts des montagnes ; le meurtre et l’incendie protestèrent fréquemment contre le droit de propriété individuelle (25).

			Henri d’Albret sut faire marcher le commerce et l’industrie de front avec l’agriculture. Il encouragea la fondation des manufactures d’étoffes de Nay, en exemptant les premiers entrepreneurs de tailles et de fiefs pendant dix ans ; il reconstruisit cette ville qu’un violent incendie avait réduite en cendres (1543) ; il établit un marché et une halle à Moneins, accorda deux foires à Navarrenx et entoura cette ville de murailles (26).

			Si Henri d’Albret mettait sa gloire à répandre la richesse et la prospérité dans le Béarn, les états de Languedoc lui traçaient la voie avec une hardiesse qui mérite à ce corps célèbre l’éternelle reconnaissance des peuples. Il était peu de sessions, depuis deux siècles, où des sommes considérables ne fussent votées pour construire des ponts, réparer les ports de Narbonne, d’Agde et d’Aigues-Mortes (27).

			Malgré l’opposition que rencontrait dans le Béarn la transformation de la propriété, l’agronomie ne cessait de faire des progrès. Ce changement, qui semblait devoir borner ses résultats au bien-être matériel, eut aussi une influence notable sur le régime moral et politique ; le paysan pyrénéen ne se trouva plus attaché comme autrefois à la seule vallée dont il était membre et co-propriétaire indivis avec ses concitoyens, il fut fixé au champ qu’il cultivait ; l’individu s’incorpora dans la parcelle labourable arrosée de ses sueurs ; l’esprit national céda la place à l’esprit personnel ; le propriétaire plaça la liberté de jouir et de disposer de son patrimoine au premier rang de ses prérogatives de l’homme libre ; il porta l’amour de son champ aussi haut qu’il avait porté jadis celui de sa vallée natale. Ce fanatisme de la possession vit encore dans ces montagnes avec une force qu’elle n’atteint pas dans les autres contrées. Chaque montagnard, en s’identifiant avec un coin du sol, ne songeait pas qu’il offrait au pouvoir central une prise que ne présentait pas l’état pastoral. Il n’est pas difficile à l’autorité politique de soumettre par la crainte l’homme dont la fortune, circonscrite dans un champ, peut à tout instant être confisquée ou ravagée.

			L’habitant des Pyrénées subit à cette époque la transformation qu’éprouveraient l’Arabe ou le Berbère, si l’on parvenait à substituer à la fortune qu’il emporte avec sa tente la propriété immobilière que rien ne peut déplacer. En devenant cultivateur, il se rapprocha du seigneur qu’il avait à craindre ; il se montra plus docile à acquitter ses impôts ; il s’habitua peu à peu à entrer dans la famille française et dans la famille espagnole, qui se développaient et se consolidaient à ses côtés.

			Ce ne fut pas tout ; il nous reste à signaler le point le plus grave de la question. Sous le régime pastoral, il suffisait qu’un habitant possédât ou acquit des troupeaux, ou qu’un étranger obtînt le titre d’habitant, et par conséquent le droit d’acquérir des animaux, pour que les pâturages leur fussent ouverts et la nourriture assurée. Dès qu’on procéda au partage des terres communales et à leur défrichement, ce qui resta abandonné au pâturage public se trouva trop peu considérable pour procurer la nourriture à tous les troupeaux ; le commun conseil dut mettre des bornes à l’extension du bétail. Il ne fut plus permis à chacun d’augmenter son troupeau à volonté ; il le fut bien moins encore à l’étranger revêtu, après un an de séjour, du titre d’habitator. Que devinrent alors les cadets, les étrangers (28), privés de l’ancienne faculté de bâtir des habitations, d’entretenir leurs troupeaux à l’aide des forêts et des landes publiques ? Ils se trouvèrent rejetés hors de la commune par l’impossibilité d’y assurer leur subsistance ; et les voilà poussés par le besoin à se faire soldats, à suivre les seigneurs de Navarre comme pillartes, les seigneurs français comme souldoyers, à devenir matelots des capitaines flibustiers ou boucaniers.

			Ces graves conséquences s’étaient déjà produites dans les bassins de l’Ariège et de la Garonne pendant les deux siècles précédents, à mesure que la propriété individuelle et l’agriculture avaient remplacé l’état pastoral ; elles s’étendaient maintenant au Béarn et au pays Basque.

			Remarquons aussi que les comtés et les royaumes devenaient le centre d’une administration plus puissante qui peu à peu concentrait l’action publique dans les mains du gouvernement. Nous avons déjà vu la cour de Béarn dominer les juridictions particulières, et le conseil privé accaparer les jugements définitifs ; Henri d’Albret porta le dernier coup à l’autorité féodale des vallées et des jurats, qui divisaient les Pyrénées en petits cantons suisses, en consolidant l’unité administrative par la nomination de fonctionnaires nouveaux. Jean d’Albret avait commencé d’étendre au Béarn, mais d’une manière tout honorifique, la charge de chancelier, jusqu’alors spéciale à la Navarre ; Henri d’Albret développa son importance ; il organisa un nouveau conseil privé en remplacement de celui qu’il avait transformé en tribunal d’appel ; indépendamment de la chambre des comptes, composée d’un président, d’un procureur, d’un greffier et de cinq conseillers, il créa un réformateur des domaines, un général des finances, un général des monnaies, des juges inspecteurs de la cour des comptes, un maître des chemins royaux ou grand voyer ; les jurats bornèrent dès lors leur surveillance aux voies secondaires de communication (29).

			Les états décidèrent en outre que le roi ne pourrait acheter et distribuer des arquebuses qu’avec l’autorisation et le concours de la chambre nationale ; ils se réservèrent le droit de surveiller toutes les fonctions nouvelles, et créèrent dans ce but un syndic semblable à celui du Languedoc et à celui que les cortès générales avaient établi en 1528 dans la Catalogne et l’Aragon. Un conseil de cent membres, nommé à cet effet, choisissait les syndics ainsi que la junte particulière, et les chargeait de traiter les questions administratives, d’étudier les affaires, et d’appliquer à tous les intérêts de l’ancien royaume d’Aragon la surveillance la plus active (30).

			Ainsi, malgré les progrès très-sensibles de l’autorité souveraine, la nation jouait encore un rôle considérable ; l’oligarchie avait cédé son omnipotence politique à la royauté ; mais les trois ordres dans le Languedoc et le Béarn, les quatre brassos de l’autre côté des Pyrénées, ne cessaient de maintenir le pouvoir sous la tutelle vigilante et justement ombrageuse de leurs représentants.

			Henri d’Albret mit le sceau à sa carrière législative en faisant réunir dans un code raisonné les divers fors (31) et coutumes divisés en une foule de lois et d’usages locaux que la diversité des tribunaux avait contribué à rendre plus obscurs encore. Les états désignèrent les commissaires codificateurs, Henri se fit représenter auprès d’eux par Jacques de Foix, évêque de Lescar, et un autre de ses procureurs.

			L’administration royale avait fait dans le Languedoc des progrès encore plus rapides ; mais ici les autorités locales, brusquement menacées de perdre leur influence et effrayées des charges que la multiplicité des emplois allait imposer aux contribuables, avaient présenté une opposition persistante (32) qui ne se reproduisit pas dans le Béarn.

			Sous François Ier, les choses s’aggravèrent. Une déplorable combinaison fiscale engagea ce roi à vendre les charges de la magistrature ; afin d’augmenter cette source de revenus, il créa successivement des offices d’élus, de receveurs, de greffiers et de procureurs ; il ajouta au parlement de Toulouse un quatrième président et huit conseillers (1519), établit vingt-quatre conseillers à la cour du sénéchal de Toulouse, six à celle du juge d’appaux, quatre dans chacune de celles du juge ordinaire et du viguier, et douze auprès du sénéchal de Carcassonne. Les états firent entendre leurs plaintes : ils censurèrent la complaisance du parlement, qui avait enregistré l’édit de création malgré l’opposition du procureur syndic de Languedoc ; ils accusèrent ces innovations d’attenter aux libertés, ils les déclarèrent inutiles, dommageables et énervatives des privilèges. A la suite de cette déclaration, les trois ordres nommèrent des députés pour adresser des remontrances aux commissaires, et demander notamment la suppression des élus, devenus superflus depuis que les aides, qu’ils avaient été d’abord chargés de percevoir, se trouvaient remplacées par l’équivalent. Les députés n’ayant pu rien obtenir des commissaires, l’université encouragea les états à persévérer dans ces réclamations ; alors ils chargèrent de Venez, le président de la Croix et le général des finances Boyer, d’aller présenter leurs requêtes au roi ; mais leurs efforts échouèrent devant les avantages financiers que la couronne retirait de la vénalité des charges, et ce vice ne cessa plus d’avoir force de chose jugée (1521) (33).

			François Ier caressait toujours la pensée de se venger des victoires de Charles-Quint : aussi la trêve que le pape lui avait fait signer à Nice pour dix ans fut-elle interrompue dès la troisième année par une brusque déclaration de guerre.

			Ce monarque n’ayant pu obtenir la restitution de la Navarre pour son beau-frère, voulut traiter le Roussillon comme Fernand avait traité ce royaume, c’est-à-dire l’incorporer à la France et donner à ses États les frontières naturelles des Pyrénées. Dans son désir de livrer un combat décisif, il n’hésita pas à se liguer avec les Turcs (34) ; deux années formidables furent destinées à agir, l’une dans le Brabant et le Luxembourg, l’autre dans le Roussillon : celle-ci devait pénétrer dans l’Aragon, remonter le cours de l’Èbre et attaquer la Navarre par le sud, pendant qu’Henri d’Albret l’envahirait par le val Roncal, où sa famille comptait des partisans dévoués et nombreux. Les du Belloy n’approuvaient pas cette campagne aventureuse : « Si l’on va faible dans le Roussillon, disaient-ils, on sera accablé ; si l’on y va nombreux, on y mourra de disette ». Malgré cette opinion que dictait l’engouement des guerres de Naples plutôt qu’une saine appréciation de la guerre des Pyrénées, François réunit à Avignon huit mille Suisses, soixante mille fantassins français commandés par Brissac, quatre cents hommes d’armes et mille six cents chevau-légers sous les ordres de Termes. Le jeune Dauphin Henri se mit à la tête de ces forces imposantes, et reçut pour conseiller le maréchal d’Annebaut et le seigneur de Montpezat.

			François Ier avait tenu l’expédition fort secrète, espérant investir et enlever Perpignan par un coup de main ; mais les officiers français, qui prenaient au sérieux les craintes de du Belloy, donnèrent l’éveil en faisant transporter des provisions de bouche à Narbonne. Aussitôt Charles-Quint réunit les cortès à Monçon (1541) pour leur demander des soldats et des subsides ; Barcelone lui offrit douze canons de bronze, qui furent bénits sous les noms des douze apôtres et transportés dans le château de Perpignan, et le duc d’Alba fut nommé général en chef des armées qu’on allait opposer à la France (1542) (35).

			Arrivé dans le Languedoc, le Dauphin reçut un renfort de six mille lansquenets, de quatre mille Suisses restés dans cette province ; le roi de Navarre lui envoya quatre mille Gascons, et cette armée, appuyée par soixante pièces de canon, marcha sur les Corbières. François Ier lui-même se rendit à Montpellier pour suivre de plus près les opérations de son fils, et mit une taxe de cent cinquante mille livres sur ses sujets les plus aisés afin de subvenir aux frais de l’expédition.

			Le 27 août, sept mille cavaliers italiens franchirent les Corbières, malgré les Almograves et les milices qui essayèrent de leur résister, et ils parcoururent le Roussillon jusqu’au Pertus, dévastant tout sur leur passage, enlevant vivres et paysans. Deux jours après, quarante-huit mille Français, Suisses, Albanais et Italiens s’avancèrent, sous le commandement du Dauphin, jusqu’à Leucate, sur la route de Salces, et campèrent pendant trois jours autour du château ruiné de Saint-Laurent ; ils se rendirent ensuite à Castelroussillon, et commencèrent le siège de Perpignan en dirigeant leurs batteries contre la porte d’Elne, la redoute de Saint-Lazare et le fort des Allemands, placés en dehors des bastions Saint-Jacques.

			Le Dauphin, loin de surprendre Perpignan comme il s’y attendait, trouva cette ville garnie de troupes fraîches ; les remparts étaient hérissés de canons qui les faisaient ressembler, dit du Belloy, à un monstrueux porc-épic ; tous les faubourgs étaient entourés de retranchements improvisés. Le duc d’Alba y avait fait entrer au mois de juillet huit mille hommes d’élite et des munitions considérables ; la première arche du pont de la Tet avait été démolie, ainsi que les maisons des faubourgs des Blanqueries et de la Tet. On n’avait pas même épargné les églises de Notre-Dame du Port et de Notre-Dame des Grâces.

			François Ier, qui s’était promis de tomber lui-même avec toute son armée sur Charles-Quint, dès qu’il viendrait au secours de Perpignan, afin de prendre sa revanche de Pavie, voyait cet espoir lui échapper. Pour surcroît de désappointement, on apprit que le duc d’Alba formait une réserve de trente-huit mille hommes dans le Lampourdan et avait son quartier général à Gironne. Ne pouvant enlever Perpignan, on ravagea les environs ; les Gascons parcouraient le pays à la suite des Italiens, et comme ces derniers ne leur avaient laissé rien à prendre, ils se vengeaient en livrant aux flammes les bourgs et les villages. Salces, Elne, Collioure purent seuls leur résister.

			Le Dauphin voulant empêcher l’arrivée des troupes du Lampourdan, envoya de Termes avec ses chevau-légers garder le passage du Pertus ; mais deux mille Espagnols avaient déjà franchi les Pyrénées sous le commandement de don de Cognes, et avaient pénétré dans Perpignan à la faveur des ténèbres. Les deux armées commencèrent bientôt les opérations décisives ; la garnison fit une sortie pour enlever une batterie française ; elle avait à peu près réussi lorsque Brissac attaqua les Espagnols avec onze fantassins, les mit en déroute, et entendit le Dauphin s’écrier : Si je n’étais fils du roi de France, je voudrais être Brissac.

			François Ier, inquiet du résultat de ce siège, s’était rapproché jusqu’à Béziers, où il fut rejoint par le roi et la reine de Navarre et par un grand nombre de seigneurs et de chevaliers. Après avoir laissé la reine Eléonore, ses enfants et la cour dans cette ville, il s’avança jusqu’à Sallelles, et envoya le comte de Saint-Paul et l’amiral de Byron étudier la situation des choses. Malgré la présence des plus grands hommes de guerre de ce temps (36), l’expédition, loin de faire des progrès, était moins avancée qu’au début de la campagne. Sur ce rapport, François Ier donna l’ordre de faire rentrer les troupes ; il quitta lui-même Sallelles le 28 septembre, et l’armée commença de battre en retraite, ne remportant, d’une entreprise commencée avec tant de fracas, que la peste, un peu de butin et quelques pauvres prisonniers des deux sexes. Le mouvement n’en fut pas moins opéré à propos ; deux jours de plus, et l’armée de François Ier subissait le sort de celle de Philippe le Hardi. Les pluies commencèrent, et le Tet et l’Agi y grossirent à tel point que leurs eaux se réunirent et couvrirent la plaine entière. Les derniers détachements durent traverser cette mer à la nage, et tous les soldats n’eurent pas le bonheur d’atteindre les bords ; les Espagnols, qui les harcelaient, en firent périr un certain nombre dans le fleuve. Brissac parvint à repousser les assaillants, il se retrancha à Capestang, et le colonel de Lorge s’établit à Tautavel afin d’empêcher toute autre agression (37).

			Le roi de France, désolé de subir un échec dans une expédition où il s’était promis de moissonner tant de gloire, se rendit de Béziers à Toulouse, donna le gouvernement du Languedoc au sire de Montpezat, qui remplaça Montmorency disgracié, et vint passer les fêtes de la Toussaint à Nérac, où Henri et Marguerite traitèrent dignement la plus brillante noblesse de France. Le roi de Navarre reçut en récompense de son dévouement la lieutenance générale de la Guyenne, du Poitou, du Languedoc et de la Provence.

			La retraite des Français inspira une telle sécurité à Charles-Quint au sujet du Roussillon, qu’il retira mille hommes de Perpignan pour les emmener en Italie (1543) ; mais appliquant à ce comté la politique brutale dont la Navarre avait eu précédemment à souffrir, il chargea le duc d’Alba de démanteler tous les bourgs murés qui se trouvaient dans les Corbières, afin d’enlever aux Français ce premier point d’appui dans une nouvelle invasion ; le duc exécuta cet ordre sans éprouver de résistance.

			Les Perpignanais, qui n’avaient eu jusqu’alors que des troupes momentanément casernées dans leurs murs, pour les nécessités d’une défense immédiate, furent assujettis à recevoir une garnison permanente, et par conséquent accablés de toutes les charges qui accompagnaient le séjour d’une soldatesque turbulente et oppressive. François Ier, qui redoutait une attaque du côté du Languedoc, ne négligea pas de prendre aussi ses précautions ; il fortifia Toulouse et plaça mille Toulousains à Carcassonne afin de renforcer la milice. Leur commandant, le capitoul Fourquevaux, ne se tint pas sur la défensive ; il traversa les Pyrénées et pénétra dans le Lampourdan qu’il ravagea sous les yeux des troupes espagnoles.

			Charles-Quint ne tarda pas à se venger de l’agression de François Ier sans avoir recours aux armes ; son habile politique parvint à détacher le duc de Clèves du parti du roi de France (1543). Henri d’Albret et les Béarnais furent loin de regretter cet acte de félonie qui leur offrait l’occasion inespérée de faire rompre le mariage de Jeanne, et de donner ainsi satisfaction à l’opposition nationale. Henri pouvait compter maintenant sur l’appui de François Ier ; il attaqua la validité de l’union par défaut de consentement ; le moyen fut admis, le mariage déclaré nul, et il s’empressa de ramener sa fille dans le Béarn, afin de lui trouver un époux plus conforme à ses intérêts qu’un électeur d’Allemagne.

			La fortune semblait cesser enfin de persécuter le roi de Navarre : ce prince venait d’augmenter ses États des vicomtés de Villemur, de Lautrec et de la terre de Lesparre, par suite de la mort de Claude, sœur d’Henri de Lautrec. Malgré l’arrêt du parlement de Toulouse, qui le déclarait seul et unique héritier de la vicomtesse, le sieur de Martigues lui disputa Villemur les armes à la main, et ses soldats n’évacuèrent cette place que sur un ordre du roi, qui les menaçait de la hart (1547). Cet heureux événement rendit à Henri d’Albret quelque espoir de recouvrer la Navarre, idée fixe qui le faisait pencher, dit-on, dans le choix d’un gendre du côté du fils de Charles-Quint, héritier présomptif de la couronne. Marguerite, qui aimait à consulter son frère et partageait d’ailleurs la préférence des Béarnais à l’égard d’un prince français, faisait des vœux pour Antoine de Bourbon, duc de Vendôme, frère de ce François de Bourbon qui venait de mourir gouverneur de Languedoc à l’âge de vingt ans ; la jeune princesse Jeanne laissait aller aussi son cœur de ce côté ; cette réunion de volontés entraîna celle d’Henri d’Albret, et le mariage fut négocié. Le prince des Asturies se vengea du refus dont il était l’objet en épousant doña Maria de Portugal, quelque temps avant la signature du traité de paix entre l’Espagne et la France. Quant à François Ier, il ne put assister à ce second hymen de Jeanne d’Albret ; il mourut le 31 mars 1547, laissant à Henri II le fardeau le plus lourd qu’un Dauphin pût recueillir ; car l’orage des guerres civiles et religieuses se formait à l’horizon et devait répandre sur les règnes des trois Henri, les désastres les plus lamentables que l’histoire de France ait enregistrés.

			La mort du roi poète et chevalier porta un coup funeste à sa tendre sœur Marguerite. Une douleur digne de l’amour fraternel qu’elle n’avait cessé de consacrer au prisonnier de Madrid, la retint pendant les premiers mois de son deuil dans un monastère de l’Angoumois ; tandis que son mari, gouverneur de la Guyenne, était obligé de faire une expédition dans le Bordelais avec Anne de Montmorency, afin de réduire les paysans révoltés contre les gabelles (38). Marguerite quitta bientôt sa retraite et Henri son armée pour rejoindre Henri II à Moulins, et célébrer le mariage de Jeanne avec Antoine de Bourbon (20 octobre 1548). Malgré leur préférence pour ce gendre, on assure que Marguerite versa des larmes en signant le contrat de sa fille, et qu’Henri reprocha au jeune prince le luxe tout français qu’il allait introduire dans le Béarn. Antoine supporta légèrement ces reproches ; il avait obtenu l’objet de ses vœux et pouvait prendre le titre de roi. Le vieux Henri lui-même finit par oublier son prince des Asturies. Mais Charles-Quint n’oubliait pas un refus qu’il considérait comme un affront, et, voulant enlever au jeune couple tout espoir de recouvrer la Navarre, il réunit les états à Pampelune et leur fit reconnaître son fils don Philippe (1549).

			Un an après le mariage de Jeanne d’Albret, un grand malheur frappait la cour de Béarn ; la Marguerite des princesses, comme l’appelait Jean de la Haye, son valet de chambre et son éditeur, rendait le dernier soupir au château d’Odos (39) près de Tarbes, où elle avait établi sa résidence de prédilection (2 décembre 1549). Elle avait alors cinquante-deux ans. La mort de la plus gentille et gracieuse reine plongea le Béarn dans les larmes ; son corps fut enseveli à Pau, et sa mémoire adorée resta gravée dans le cœur de ses sujets encore mieux que sur les nombreuses épitaphes grecques et latines, béarnaises et françaises, que lui consacrèrent les poètes contemporains (40).

			Avec Marguerite la couronne de Navarre perdit les duchés d’Alençon et de Berri, que lui avait donnés François Ier ; ils retournèrent à la couronne ; Henri conserva l’Armagnac sous l’hommage de la France, ainsi que le duché d’Albret.

			Marguerite était descendue au tombeau sans que Jeanne lui eût donné la consolation de se voir renaître dans un fils. Cette princesse demeurait bréheigne, comme disaient les Béarnais, malgré ses voyages aux eaux chaudes dans la vallée de Gabas, qui passaient pour impregnaderos (favorables à la génération) (41). Les médecins, reconnaissant l’impuissance des eaux chaudes sur sa fille, l’envoyèrent chercher la fécondité à la source de Bagnères de Bigorre, qui depuis lors a conservé le nom de source de la reine ; quelque temps après la mort de sa mère, elle mettait au monde un fils, qui malheureusement mourut étouffé par un excès de précautions. Un second ne fut pas plus heureux. Le duc de Bourbon et sa femme étant venus (1551) visiter le bon Henri à Mont-de-Marsan, le grand-père tout ému emporta son petit-fils à Pau ; mais un jour qu’il était à la chasse avec sa fille et son gendre, la nourrice, jouant avec un gentilhomme auquel elle faisait passer l’enfant d’un balcon à un autre, laissa tomber dans le jardin le jeune prince, qui expira peu de jours après. Henri, désolé de cet accident, se promit de ne confier désormais à personne le soin de veiller sur les enfants de sa fille, et pour être à même d’exécuter cette résolution, il ne permit à celle-ci de rentrer chez le duc qu’après avoir obtenu la promesse qu’elle reviendrait accoucher dans le Béarn, lui déclarant qu’il se remarierait si elle n’obéissait pas à ce désir. Ces paroles n’étaient pas une vaine menace ; on assurait que Charles-Quint lui avait fait offrir la main de sa sœur Catherine de Castille et la restitution de la Navarre ; mais Jeanne devint enceinte et renversa toutes les chances de ce projet anormal. La courageuse amazone, fidèle à sa promesse, partit de Compiègne le 15 novembre 1553, et arriva à Pau le 4 décembre, après dix-huit jours de voyage à cheval, dans un état avancé de grossesse. La fille de Marguerite, qui mêlait à la joyeuseté béarnaise la sagacité d’un homme d’État, désirait fort connaître certain testament que son père, lui disait-on, avait fait à l’avantage d’une de ses anciennes maîtresses et par conséquent à son préjudice. « Je te le montrerai, dit le vieux Henri, dès que tu m’auras montré ce que ton sein renferme, et pour ne pas avoir un pleureur, je te prie de me chanter quelque gaie chanson béarnaise lorsque tu sentiras les douleurs de l’enfantement ». La recommandation allait pouvoir être exécutée ; dix jours après son installation dans la chambre vénérée, que le voyageur visite avec recueillement, au second étage du château de Pau, Jeanne d’Albret éprouva les avant-coureurs de sa délivrance. Henri, réveillé par le valet de chambre Cotin, se rendit à la hâte auprès de sa fille, qui, dès son entrée, entonna le cantique béarnais :

			Nostro-Damo deü cap deü pount

			Adjutad-me en aquesto ouro.

			Jeanne avait rempli sa promesse ; un instant après, Henri tenait la sienne : il remettait à sa fille la boîte qui renfermait le testament : « Elle est à toi, disait-il, mais ceci est à moi ». Et prenant l’enfant nouveau-né, il le montrait aux regards avides des gentilshommes et des serviteurs, en s’écriant avec la voix frémissante du grand-père et du roi qui se sentaient renaître : « Ma brebis vient d’enfanter un lion !. ». Puis frottant les lèvres de l’enfant avec de l’ail : « Bois dans cette coupe ce vin vieux, ajouta-t-il, tu seras un brave Gascon et un vrai Béarnais ».

			Après avoir essayé de huit nourrices, une paysanne de Bilhères, Jeanne Fourcade, femme de Jean Lassansaa, l’emporta dans sa modeste habitation située à peu de distance au sud-ouest du parc de Pau, et le nourrit au milieu des robustes enfants du village. Henri de Bourbon, appelé à rajeunir la dynastie des rois de France, qui allait s’affaiblissant sous les Valois, fut élevé non comme un prince qui n’a qu’à monter sur le trône pour régner sur des sujets respectueux, mais comme un homme de guerre destiné à étouffer les dissensions intestines et à reconstituer un empire. Dès qu’il fut sevré, le vieux Henri d’Albret lui donna pour gouvernante Suzanne de Bourbon, femme de Jean d’Albret, baron de Miossens, un des treize barons de Béarn ; celle-ci le conduisit au château de Coarraze, et ce fut dans cette vallée délicieuse et pittoresque que lou noste Enric, comme l’appelaient les Béarnais, continua de recevoir cette éducation d’Achille que J.-J. Rousseau essaya de remettre à la mode deux cents ans plus tard. Les pieds, la tête nue, se battant avec les enfants en haillons, il préparait dans ses courses sur les montagnes ce prince affable, courageux, populaire, qui devait, par sa bravoure et sa générosité, reconquérir la couronne de France, et s’attacher, par une politique jusqu’alors inconnue, l’amour le plus profond que les Français aient jamais éprouvé pour un roi. N’oublions pas cette première éducation d’Henri. Le malheur de presque tous les princes fut d’être élevés dans l’atmosphère factice des palais et des courtisans : Henri eut le bonheur exceptionnel de respirer dès la première enfance la vie du paysan, de se pénétrer de ses besoins et de ses désirs, de comprendre ses souffrances et ses joies. Bien des rois avaient protégé les paysans par calcul ; Henri seul les aima de pure affection, parce que seul il les avait connus et compris. Ainsi les destinées de la France se dévoilaient mystérieusement dans un vallon reculé du Béarn, et l’avenir devait justifier le proverbe espagnol que l’on voit encore gravé au-dessus d’une porte du vieux donjon de Coarraze : Lo que a de ser no puede faltar « Ce qui doit être ne peut manquer d’arriver ».

			Pendant ce temps, tout semblait présager une rupture entre la France et l’Espagne. Le prince Philippe, qui devait être le sombre Philippe II, s’était rendu à Barcelone pour organiser, disait-on, une expédition contre le Languedoc ; il avait prêté serment à la constitution catalane le 13 juillet 1550, et nommé d’Aguilar vice-roi. L’année suivante, la municipalité faisait reconstruire une partie des remparts ; enfin les cortès s’étant réunies à Monçon le 30 juin 1552, Philippe était venu y recevoir l’offre de deux cent mille écus.

			Quelques mouvements de troupes ayant eu lieu vers cette époque du côté du Roussillon, le roi de France Henri II envoya Joyeuse à Narbonne avec des milices réunies dans le Languedoc, afin de veiller sur les garnisons roussillonnaises, dont on redoutait une invasion par terre et par mer (1553). Narbonne, devenue la place d’armes du haut Languedoc, se trouvait tellement exposée aux charges et aux périls de la guerre, que les habitants s’éloignaient au point de faire craindre sa dépopulation. Henri II voulut prévenir cet inconvénient ; il accorda aux bourgeois une exemption de tailles ordinaires, d’équivalent, de leudes et de péages, à condition qu’ils fourniraient une milice de deux cents hommes, et que cinquante d’entre eux feraient le guet toutes les nuits (42). Ces précautions étaient inutiles ; quelques agitations survenues dans la Catalogne ne permettaient pas au nouveau vice-roi, marquis de Tarifa, de menacer le Languedoc. Ce gouverneur, généralisant la mesure déjà appliquée à la Navarre par Fernand, et en Roussillon par Charles-Quint, venait d’ordonner, sans avoir consulté l’audience royale, de démolir plusieurs châteaux des barons qui servaient de refuge aux vandos ; les barons portèrent leurs plaintes à la députation ; celle-ci convoqua les trois ordres, et, malgré leurs plaintes, le vice-roi refusa de faire droit à l’aristocratie. L’agitation publique devint si vive qu’il fut obligé de se retirer à Perpignan et d’emmener avec lui les membres de l’audience (1554). Don Philippe finit toutefois par arranger ces différends, et Tarifa rentra à Barcelone.

			Quoi qu’il en soit, après deux mois de séjour à Narbonne, Joyeuse apprit que les galères espagnoles d’André Doria s’éloignaient et que les troupes du duc d’Alba ne paraissaient pas ; il quitta cette ville et laissa à son lieutenant le soin d’expliquer les modifications administratives et judiciaires que le roi venait de publier. L’édit de Fontainebleau, de janvier 1552, créait des juges présidiaux à Carcassonne, à Béziers, à Castres, à Castelnaudary. Odet de Foix-Carmaing s’étant opposé à la suppression des anciens juges d’appaux de son comté de Carcassonne, le roi voulut bien consentir à ne pas étendre son institution à cette seigneurie (14 juillet 1552).

			Peu de temps après, Henri II assistait au baptême de son neveu Henri de Béarn ; l’enfant aux hautes destinées était baptisé le 25 mars 1554, dans la chapelle du château de Pau, sur des fonts d’argent installés pour cette circonstance solennelle. Le roi de France et Henri d’Albret étaient ses parrains ; Claude de France, plus tard duchesse de Lorraine, était sa marraine ; l’évêque de Lescar, Jacques de Foix, le portait dans les bras ; le cardinal d’Armagnac, vice-légat d’Avignon, répandit l’eau lustrale sur sa tête.

			Henri d’Albret voyait donc se réaliser ses plus chères espérances ; il résolut de transmettre à son petit-fils son royaume de Navarre avec toutes les possessions qu’il comprenait autrefois : les circonstances semblaient d’ailleurs favoriser ses desseins. L’empereur était fort occupé en Allemagne ; son fils, l’infant Philippe, veuf d’Isabelle de Portugal, se trouvait en Angleterre pour demander la main de la fille d’Henri VIII, et la guerre venait d’éclater entre la France et l’Espagne, sur les frontières du nord. Tout paraissait donc rendre un coup de main sur Pampelune exécutable ; la mort ne permit pas à Henri d’Albret de mettre ses projets à exécution ; fidèle à sa devise : Te nunquam timui, il la vit approcher sans crainte ; elle l’atteignit à Hagetmau dans le Béarn, le 26 mai 1655, à l’âge de cinquante-trois ans ; il recommanda de l’ensevelir à Pampelune, à côté des rois ses prédécesseurs. Mais cette antique capitale était fermée à ses cendres comme à ses armes, son corps dut être déposé à Lescar, après avoir obtenu cette glorieuse oraison funèbre de Charles-Quint : « Je n’ai vu qu’un homme en France, et cet homme était le roi de Navarre ».
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					Plus tard, les états dénoncèrent la multiplicité des appels et les longueurs des formalités, comme offrant aux coupables les moyens de se soustraire au châtiment. Un nouveau règlement (6 juin 1526) ordonna que les jugements portant peine corporelle, bannissement ou torture, seraient à l’avenir prononcés en dernier ressort par les trois juges du sénéchal réunis à la chambre du conseil privé. Enfin, en 1542, Henri rendit un décret pour simplifier et accélérer la justice ; ses sages dispositions passent encore pour un modèle de précision et de clarté. Toutefois le désir d’imiter les rois de France lui fit commettre une faute : il permit aux juges de lever un impôt sur le peuple en taxant leur travail ; faute d’autant moins explicable que dans le Béarn les charges n’étaient pas vénales et que les magistrats recevaient un traitement.

					Henri, profondément touché des souffrances des basses classes, disposa en faveur des indigents de tous les biens des hospices de Saint-Jacques, devenus inutiles par suite du refroidissement de cette dévotion.

					La réforme de la justice fut complété, quelques années plus tard, par la promulgation du nouveau code de procédure, connu sous le nom de style, qui passa pour un modèle de simplicité. On était alors en 1564.

				

				
					La Navarre possédait une chambre des comptes depuis 1364, époque où le roi don Carlos l’avait composée de quatre auditeurs et de deux clercs. Jusqu’alors les impôts du patrimoine royal avaient été perçus par des commissions consultatives n’ayant pas juridiction, et composées d’agents, d’auditeurs, de maîtres des comptes et des finances. (José Yanguas, Camera.)

				

				
					Vaissette, t. VIII, p. 243. — Faget de Baure. — Moret, t. V, l. xxxvi,c. vii.

				

				
					D’après ces tarifs, les objets de consommation étaient exempts de péage ; les bestiaux formaient le commerce le plus important d’Orthez ; le sel, celui de Salies ; le cuivre, le plomb, l’étain et les fers de lance, celui de Sauveterre par importation. Les épiceries, soieries, pelleteries, oranges d’Aragon, entraient par Oloron. Navarrenx recevait l’or, le sucre, la réglisse ; Sauveterre faisait le commerce des monnaies, des lingots, des livres, de la quincaillerie et des paloumos(ramiers).

				

				
					La lutte n’est pas encore entièrement terminée, le bûcheron pyrénéen marche toujours armé du fusil comme le contrebandier son collègue. Le garde forestier, représentant d’une loi que le paysan refuse de reconnaître, tombe souvent frappé mortellement sur la lisière de la forêt qu’il veut faire respecter. Les montagnes de l’Ariège et de la Haute-Garonne furent le théâtre le plus sanglant de ces regrettables collisions, et nous aurons à faire connaître plus tard les étranges exploits des redoutables demoiselles.

				

				
					Sponde, Essais sur le Béarn, p. 479. — Faget de Baure. — Mazures.

					L’amélioration du sort des classes agricoles et bourgeoises ne cessait d’ailleurs de faire sur tous les points de rapides progrès. Une déclaration de François Ier(juin 1535) avait renouvelé les anciennes ordonnances de Philippe le Bel et déclaré que les gens non nobles de Languedoc, de quelque qualité qu’ils fussent, avaient le droit de chasser et de prendre toutes manières de bêtes, oiseaux et volatiles, connins hors garenne, couloms, ramiers, grues, outardes, oies sauvages, canards, foulques, loups, pluviers, tourterelles, estourneaux, vanelles, calandres, renards, cailles, en chassant au chien couchant, et autres gibiers, bestes et oyseaux quelconques ; excepté seulement les grosses bêtes rousses et noires, lièvres, perdrix, faisans, hérons.

				

				
					L’assemblée de 1539 fut signalée par la discussion d’un projet dont l’exécution devait plus tard immortaliser Riquet : il s’agissait de détourner la Garonne à Toulouse et de la conduire à Narbonne pour réaliser la jonction des deux mers ; les états chargèrent l’abbé Daniane, évêque de Sisteron, d’en faire dresser les devis et de les communiquer à chaque diocèse. La destitution du gouverneur Montmorency et la continuation de la guerre firent malheureusement suspendre cette colossale entreprise jusqu’au règne de Louis XIV. (Vaissette, t. VIII, p. 268.) — On pouvait dès cette époque s’occuper de créer un canal à terrain élevé à l’aide d’écluses, comme le sont les canaux modernes. Ce merveilleux mécanisme, inventé en 1481 par des ingénieurs italiens, venait d’être appliqué sur la Brenta, près de Padoue. (Andreosi, Hist. du canal des deux mers, p. 31.)

				

				
					A Bagnères, dans le dix-septième siècle, le droit de voisinage se payait treize francs dix sols. La commune se montrait inexorable pour le payement de cette taxe. En 1629, quarante-neuf habitants étaient en retard pour l’acquitter. Il fut décidé qu’on vendrait leurs meubles et leurs armes. En 1676, on exigea de tout étranger qu’il présenterait requête pour être admis au voisinage, qu’il donnerait des preuves de bonne vie et mœurs, et aurait des revenus ou un métier assurant son existence. Tout étranger qui ne remplissait pas ses obligations était expulsé, et nul habitant ne pouvait le recevoir chez lui. En 1730, le droit de treize francs dix sols fut confirmé par arrêt du parlement de Navarre. L’étranger ayant satisfait aux exigences ci-dessus devait jurer fidélité inviolable à la ville ; il ne pouvait exercer une charge publique qu’après une habitation de dix ans. (Laspale, Répertoire.)

				

				
					La création du grand voyer dut coïncider avec l’établissement des postes, qu’un règlement de 1555 considère comme récent. Les États de Béarn, qui voyaient avec peine les anciens privilèges locaux disparaître de plus en plus, voulurent garantir les citoyens et les libertés publiques contre la sévérité des règlements administratifs et les envahissements de la centralisation. Ils obtinrent que le maître des postes ne prendrait les chevaux des particuliers que dans les cas d’urgence constatés par les jurats.

				

				
					Le syndic béarnais, magistratintermédiaire entre la nation et le souverain, était placé dans le parquet à côté des gens du roi. Aucune loi ne pouvait être proposée, aucune fonction créée, aucun officier nommé, sans que ce chargé de pouvoir des états eût donné son approbation. Il avait pour devoir de faire respecter les anciens privilèges en vertu desquels tout règlement devait d’abord être fait « par les jurats et les habitants, sauf le consentement du seigneur » (Préambule du for de Morlàas), le sénéchal devait être accepté par les états avant d’entrer en fonction. Ces privilèges défendaient au roi de créer de nouveaux droits de chancellerie ou de greffe (règlement de 1455), aux officiers d’arrêter les habitants, de les appliquer à la torture, de les condamner à l’exil, à la mort, à la confiscation, sans instruction régulière, débat contradictoire et jugement selon la coutume de la terre. Pour garantie suprême d’indépendance et de bonne justice, enfin, « si le seigneur violait son serment, les états étaient dégagés du leur ». (Hatoulet, les Fors de Béarn, introduction, p. 56-60.)

				

				
					Le for nouveau fixa d’une manière définitive 1° les règles et les devoirs des officiers publics et du roi ; 2° les formes de la procédure ; 3° les usages ; 4° le code pénal ; 5° le droit féodal ; 6° les tarifs des divers actes de la vie civile, frais de justice, actes notariés, salaire des médecins... Quant aux denrées, leur prix était arrêté par les jurats de chaque localité ; le Béarn n’avait qu’un poids et une mesure. La juridiction ecclésiastique, enfin, ne devait s’occuper que des affaires spirituelles, et il était interdit aux prêtres d’exercer le ministère d’avocat. L’imprimerie fit sa première apparition dans les États d’Henri d’Albret pour multiplier et populariser le nouveau code. Jean Vingle et Henri Poivre, secondés par le correcteur béarnais Jean Lascure, se fixèrent à Pau en 1552 ; ils obtinrent le titre d’imprimeurs royauxavec un privilège de dix ans.

				

				
					Louis XII avait précédemment augmenté le nombre des conseillers de Toulouse, afin de mettre la chambre criminelle en mesure de juger toutes les affaires de sa compétence (1510) ; mais cette augmentation n’empêchait pas le roi d’évoquer un grand nombre de procès à son propre tribunal, au mépris des privilèges de la province, qui voulaient que ces affaires fussent jugées sur les lieux. Après plusieurs doléances des états, le parlement se plaignit de ces innovations, et, prenant une résolution énergique, il fit arrêter les huissiers royaux qui s’étaient rendus à Toulouse pour y signifier leurs procédures ; il ordonna que l’enquête suivrait son cours devant lui. Ce corps judiciaire ne tarda pas à comprendre que ces procédés pourraient blesser la couronne ; il envoya quelques-uns de ses membres à Paris, chargés d’exposer les faits et de justifier son arrêt ; mais Louis XII leur fit déclarer qu’il ne leur donnerait audience qu’après que le parlement aurait accédé à ses volontés. Adam Fumée, son maître des requêtes, appuyé par la Trémouille et deux cents hommes d’armes, fut chargé d’aller signifier ses ordres à Toulouse ; le parlement n’osa pas persévérer dans son opposition, et l’affaire en question revint au conseil du roi (1511).

				

				
					L’assemblée de Montpellier de 1522 trouva l’occasion de témoigner son mécontentement à la royauté : les commissaires demandaient une crue de cinquante-neuf mille huit cent trente-deux livres ; elle fut refusée comme contraire aux privilèges, et on se contenta d’en offrir cinquante mille pour racheter le droit d’amortissement, l’entretien d’un certain nombre de gens de pied, et faire supprimer les commissions extraordinaires et les conseillers enquêteurs. Le roi dut accepter cette transaction et confirmer les libertés et privilèges pour obtenir un subside qui lui était indispensable (1522). L’année suivante, François Ier donna au Languedoc des dédommagements qui firent oublier la vénalité et l’augmentation des charges inutiles ; il déclara, par lettres patentes données à Saint-Germain, 1° que les membres des états ne pourraient être arrêtés, lorsqu’ils se rendaient aux assemblées, pour dettes et causes civiles ; 2° qu’aucune imposition, crue sur le sel, ne serait établie sans le consentement des trois ordres ; 3° que les subsides ne seraient jamais demandés par anticipation, mais seulement par quartiers et à leur échéance ; 4° que les gens de guerre traverseraient le pays diligemment, sans guères séjourneret en payant les vivres à un prix raisonnable (1523). (Vaissette, t. VIII, p. 225, 237, 242.)

				

				
					Ce fut un gentilhomme gascon, le baron de Saint-Blancard, de la famille d’Ornesan, général de ses galères, qu’il chargea de conduire une flotte sur les divers points de la Méditerranée où le sultan était aux prises avec les Espagnols ou les Vénitiens, il devait étudier la situation des choses, les forces des divers partis, et traiter avec le Grand Seigneur, à Constantinople même, des conditions de l’alliance et de la coopération militaire de la France et de la Turquie. (Manuscrit de la bibliothèque de l’Arsenal et Revue d’Aquitaine, année 1868.)

				

				
					Feliu, t. III, p. 184.

				

				
					Tels que les ducs de Montpensier, de Nevers, d’Étampes, le prince de Roche-Guyon, le marquis de Rotelin, les seigneurs de Boussi, de Candale, de Vertus, de Tende.de Villars, de Carmaing, de Paul-Baillon, de Saint-André, de Rohan, de la Trémouille, de la Rochefoucauld, du Bouchage, de Jarnac.

				

				
					La guerre avait encore des procédés qui rappelaient les invasions des barbares et les exploits des compagnies blanches : aussi les Italiens ne purent pas conserver les trois cents captives qu’ils emmenaient avec eux, en représailles des Italiennes que les Espagnols du connétable de Bourbon avaient enlevées au siège de Rome ; il est vrai que tout ne fut pas perte pour eux, François Iereut la générosité de payer leur rançon avant de les rendre à leur famille. (Vaissette, t. VIII, p. 280, 284. — Henri, Hist. du Rouss., t. II, ad an.)

				

				
					Faget de Baure. — Favyn, ad an. — Vaissette, t. VIII, p. 288-291. — On accusa même Henri d’Albret d’avoir favorisé cette révolte pour se venger de la cour de France : aussi la France lui témoigna-t-elle un mécontentement qui le décida à quitter la Guyenne et à rentrer dans le Béarn. (Vauvilliers, Histoire de Jeanne d’Albret, t. I, p. 22.)

				

				
					« Un soir qu’elle observait une planète qui paraissoit alors sur la mort du pape Paul III et elle-même le cuidoit aussi ; mais possible pour elle paroissoit, elle fut saisie par le froid, la bouche lui tourna, et bien que son médecin d’Escuranis se flattât de triompher de ce catharre, elle comprit que l’heure suprême était arrivée ; et elle reconnut sa faute, et se retira du précipice où elle était quasi tombée, reprenant sa première piété et dévotion catholique avec protestation jusqu’à sa mort qu’elle ne s’en estoit jamais séparée, et que ce qu’elle avoit fait pour (les réformés) procédoit plutôt de compassion que d’aucune mauvaise volonté », elle reçut l’extrême-onction du cordelier Gilles Callau, et mourut en embrasant un crucifix. (Notice historiquesur l’Heptaméron,par Paul Lacroix.)

				

				
					Celle de Valentine d’Assinois, une de ses dames d’honneur, ne nous paraît pas plus ambitieuse que les autres :

						Musarum decima et Charitum quarta, inclita regum

						Et soror et conjux, Margaris illa jacet.

					Mais celle de Rabelais est assurément la plus singulière :

						Esprits abstraict ravy et extatic

						Qui frequentant les cieux, ton origine,

						As delaissé ton hoste et domestic,

						Ton corps concord qui tant se morigine,

						A tes edicts en vie pérégrine

						Sans sentement et comme en apathye ;

						Voudrois-tu point faire quelque sortye

						De ton manoir divin perpétuel

						Et cy-bas veoir une tierce partie

						Des faicts joyeux du bon Pantagruel ?

				

				
					 La cour de Béarn faisait depuis plusieurs siècles un fréquent usage de ces eaux thermales. Sa principale source porte encore le nom de hount det rey(fontaine du roi), Marguerite elle-même avait été demander à ces bains la conservation des enfants que le ciel finit par lui enlever.

				

				
					Vaissette, t. VIII, p. 300. — Feliu, t. III, p. 190-193.

				

			

		

	
		
			CHAPITRE III : 
Le calvinisme officiellement 
reconnu dans le Béarn

			Avènement de Jeanne d’Albret. — Henri II veut s’emparer du Béarn. — Les états refusent de consentir à un échange. — Les Béarnais prennent les armes pour résister. — Haine des Béarnais pour la France et l’Espagne. — Superstitions populaires dans les Pyrénées. — Adoration des rochers et des fontaines. — Les Hados. — Les Hantaoumnos. — Les Poudoueros. — La fée Maithagarri. — Le Bassa-Jaon. — Les contes de la reine de Navarre. — Désordres du clergé. — Cumul des bénéfices. — Sécularisation. — Progrès des universités. — Établissements des jésuites. — Les Aragonais refusent de les recevoir. — Leur collège de Pamiers. — Henri II veut combattre le protestantisme. — Ses progrès dans le Béarn. — Henri de Navarre présenté à Henri II. — Élisabeth de France fiancée à Philippe II. — Antoine de Bourbon envahit la Navarre espagnole. — Il échoue devant Fontarabie. — Henri II tué dans un tournoi par Montgomery. — Antoine de Bourbon conduit Élisabeth en Espagne. — Ses ruses pour se faire reconnaître comme souverain de Béarn et de Navarre. — Antoine favorise les protestants pour se venger de la cour de France. — Il est attiré à Orléans. — Il échappe au piège que lui tendent les Guises. — Avènement de Charles IX. — Jeanne et Henri de Navarre à Paris. — Propagande calviniste dans le Midi. — Troubles dans le pays de Foix. — Révolte de Béziers. — Projets politiques et sociaux des huguenots de Languedoc. — Montluc les combat dans la Gascogne. — Massacre à Castelnaudary. — Le catholicisme persécuté dans le Béarn. — Jeanne se rend à Paris. — Projet de pacification. — Jeanne est excommuniée. — Voyage de Charles IX dans le Midi. — Entrevue de Bayonne. — Jeanne établit la réforme dans le Bigorre et le pays de Foix. — Philippe II veut enlever la Biscaye à l’évêché de Bayonne. — Le pape excommunie les évêques de Gascogne et de Béarn. — Jeanne d’Albret rend des ordonnances contre le catholicisme. — Les catholiques se soulèvent. — Pillage et profanation de Lescar et des autres églises. — Édits de pacification dans le Béarn. — Le syndic les combat — Soulèvement des catholiques basques. — Siège de Carris. — Guerre générale dans le Languedoc. — Brigandages. — Charles IX appelle Jeanne à Paris. — Elle va rejoindre l’armée des huguenots avec ses enfants.

			L’histoire n’est pas une froide chronologie où tous les événements sont consignés à leur date et paraissent avoir une égale importance. L’humanité est soumise aux mêmes perturbations que le corps humain : la fièvre et le calme, l’agitation et le repos, se portent alternativement sur chaque partie de l’organisme ; il est toujours quelque membre ou quelque organe qui attire particulièrement à lui la vie de l’histoire. L’historien doit faire ressortir avec soin ces agitations, ces maladies sociales. Nous arrivons à une époque où l’attention qui se concentrait dans le Languedoc au treizième siècle, va se porter sur le Béarn, sur la Navarre, et reléguer au second plan les autres États pyrénéens. Assez heureux pour avoir conservé son indépendance après l’absorption de l’Aragon et de la Navarre par la Castille, il est naturellement destiné à livrer les derniers combats en faveur de l’indépendance nationale ; la première partie de cette campagne sera consacrée non point à la liberté de conscience, car le calvinisme béarnais sera, à ses débuts, tout aussi intolérant que le catholicisme, mais à la séparation de la cour de Rome et de l’État.

			La mort d’Henri faisait passer la couronne sur la tête de Jeanne d’Albret. La fille de Marguerite de Valois se glorifiait, comme sa mère, de connaître les langues grecque et latine, de cultiver et de protéger les beaux-arts et les lettres. Antoine de Bourbon son mari contribuait à la pousser dans cette voie des esprits forts du siècle par ses propres exemples : érudit et philosophe, il aimait à fronder les abus, et ne respectait pas toujours les plus saines traditions. L’avènement de sa femme le rendait un des seigneurs les plus puissants de France (43). Mais les États les plus vastes ne sont pas les plus forts ; la dissémination des territoires tend, au contraire, à les affaiblir en divisant l’action de l’autorité.

			Par une conséquence fatale de la politique d’annexion, dont nous avons signalé les excès, le roi de France, exalté par les succès de Fernand et de Charles-Quint, loin de songer à restituer la Haute-Navarre aux héritiers d’Henri d’Albret, chercha tout d’abord dans la mort de ce dernier une occasion favorable pour réunir le Béarn et la Navarre à la couronne de France, et étendre ainsi ses frontières jusqu’à l’Espagne. Il supposa qu’Antoine de Bourbon lui céderait volontiers l’héritage de Jeanne en échange de quelque province plus rapprochée de Paris, qui agrandirait ses domaines héréditaires, leur donnerait plus de cohésion, plus d’unité ; il lui en fit la proposition officielle, Antoine aurait accepté une offre qui devait augmenter sa puissance dans le centre même de cette France au sceptre de laquelle il pouvait un jour avoir des droits ; mais il n’appartenait qu’à sa femme d’accepter ou de refuser cet arrangement. Jeanne, interrogée sur ce point, répondit fièrement que les peuples de Béarn et de Foix avaient toujours été indépendants, et qu’une question de cette importance ne pouvait être résolue sans leur adhésion ; elle partit avec son mari pour aller prendre possession de ses États pyrénéens. Arrivée dans le Béarn, elle réunit les trois ordres dans la grande salle du château de Pau. Le roi et la reine, assis sur leur trône, assistés de leur conseil privé et du conseil ordinaire, des prélats et des officiers de la cour, jurèrent, comme leurs prédécesseurs, sur l’Évangile et le Te igitur, de respecter les lois et les fors.

			Ils ne tardèrent pas à parler de l’échange proposé par le roi de France ; mais les Béarnais d’abord, et bientôt après les habitants du comté de Foix que Jeanne et Antoine étaient venus visiter, se réunirent en assemblées dans les bourgs et dans les villes, et protestèrent contre un projet qui attentait à leur indépendance. Henri de Valois avait chargé un maître des requêtes de suivre cette affaire avec l’évêque de Mende, comte de Gévaudan, et avec Dangue, bâtard de la maison Duprat, chancelier de Navarre, tous les deux partisans de cette mesure ; ils voulurent gagner d’Arros, neuvième baron de Béarn, et l’engager à employer toute son influence pour la faire réussir ; mais d’Arros répondit à cette intrigue en la peignant aux Béarnais sous les couleurs les plus odieuses ; il flatta l’amour-propre des uns, excita l’indignation des autres, et appela la noblesse et le peuple à la défense des libertés. On ne se contente plus de protester verbalement ou par écrit, on court aux armes ; Navarrenx est fortifié, Pau se remplit de citoyens prêts à défendre cette capitale contre les Français ; toutes les villes prennent la même attitude. Le roi de France comprenant l’inutilité de ses efforts, renonça à l’échange, et pour témoigner son mécontentement envers Antoine de Bourbon, gouverneur du Languedoc et de la Guyenne, il divisa ce gouvernement en deux provinces, et installa Anne de Montmorency à Toulouse, afin de poursuivre plus tard par la diplomatie, et au besoin par les armes, ses projets sur les États pyrénéens. Le roi de Navarre enfin lui ayant rendu la Picardie pour qu’il en investît Louis de Bourbon, prince de Condé, son frère, il saisit cette nouvelle occasion de manifester son irritation en confiant cette province à l’amiral Gaspart de Coligny.

			Malgré la bouderie d’Henri II, Jeanne et Antoine continuaient à consolider leur autorité ; ils faisaient frapper de nouvelles monnaies aux armes de Béarn, avec la légende Antonius et Joanna Dei gratia, jointe à l’ancienne devise des rois de Navarre, Sum id quod sum, afin de prouver de nouveau l’indépendance absolue de leur couronne (44). Les Béarno-Navarrais n’avaient pas besoin de l’appui de leurs jeunes souverains pour conserver leur vieil orgueil national ; ce violent esprit d’opposition contre la France et contre l’Espagne ne fut pas étranger aux progrès du calvinisme dans cette partie des Pyrénées. L’Espagne, usurpatrice de la Navarre, était catholique jusqu’à la persécution ; la France, ennemie naturelle du Béarn, l’était jusqu’à l’intolérance ; cette considération suffisait pour rendre les Béarnais favorables à une secte qui se présentait sous des dehors apostoliques, et leur fournissait l’occasion de protester à la fois contre Charles-Quint et contre Henri II. D’ailleurs, nous l’avons dit, le Béarn et le pays Basque, initiés aux grandeurs du christianisme bien plus tard que le Languedoc, n’avaient pas cessé de conserver dans leurs vallées, éloignées du mouvement social, un reste de superstition et de relâchement moral peu favorable à la consolidation du catholicisme. La foi chrétienne y régnait sans doute, les évêques occupaient les évêchés, les paroisses avaient des églises et des prêtres ; mais le sacerdoce n’exerçait son pouvoir qu’à la condition, de fermer les yeux sur les mœurs, sur les croyances et les adorations les plus étranges : le clergé et le peuple observaient encore la capitulation tacite remontant à l’introduction du christianisme, d’après laquelle les montagnards avaient dit aux prêtres : « Nous voulons bien adorer avec vous le Jéhova des Juifs et le Christ, mais nous entendons conserver les divinités des fontaines et des arbres, les esprits du foyer et des montagnes des époques celtiques et gallo-romaines ; nous ne voulons pas nous brouiller avec Vénus, Bacchus, les nymphes et les satyres, divinités complaisantes qui nous rendent la vie douce et parsemée de joies (45).

			Toutes ces superstitions populaires n’offraient sans doute aucun rapport avec la révolution de Luther ; mais elles mettaient les populations sur une sorte de réserve et ne les disposaient guère à lutter énergiquement contre les innovations.

			Il est facile de comprendre combien les sarcasmes irréligieux devaient obtenir de succès chez un peuple ainsi préparé, et combien les montagnards devaient tolérer les plaisanteries obscènes que la reine de Navarre, Marguerite, avait semées sur le sol béarnais. Son Heptaméron, bien plus dangereux que le Décaméron de Boccace, présentait les mœurs du clergé sous le jour le moins édifiant ; et c’étaient les montagnes du Lavedan que la joyeuse sœur de François Ier avait prises pour théâtre de ses témérités littéraires. Une foule de dames et de gentilshommes ayant passé la saison des bains à Cauterets (Cauderets), se disposaient, dit-elle, à quitter cette haute vallée avant l’époque rigoureuse, lorsque l’arrivée des pluies rendit leur retour à Tarbes (Trebes) impossible. Après quelques aventures romanesques où les brigands et les ours aidèrent les torrents à faire périr plusieurs jeunes seigneurs, quelques personnes firent le tour par l’Aragon et la Catalogne afin d’éviter de traverser le redoutable Gave ; le reste de la société s’égara dans les montagnes, atteignit, au milieu des plus grands périls, l’abbaye de Saint-Savin, et finit par se réunir au monastère de Sarranh, dans la vallée d’Aspe ; mais quand on voulut franchir le Gave, on se vit obligé d’y faire jeter un pont, et ce fut pour attendre plus gaiement la fin de ce travail, qui devait durer une semaine, que les belles dames racontèrent ces soixante-douze nouvelles dont nous n’oserions pas même donner les titres complets (46).

			La cour et l’aristocratie renouvelaient donc à l’égard de l’Église la conduite des troubadours et des parlements d’amour du douzième siècle ; on se disait très-chrétien, on faisait des pèlerinages, les conteurs de la reine de Navarre ne manquaient pas d’entendre la messe et de communier de compagnie avant de débiter leurs gaietés scandaleuses ; chacun livrait les ministres du culte à la haine du peuple, tout en se berçant de la folle persuasion que ce peuple arrêterait son mépris devant la première marche des autels. Erreur fatale qui se renouvelle à chaque révolution religieuse et politique ; car il en est bien peu que les gouvernements et la haute société ne préparent eux-mêmes par leurs imprudences. Quand les populations eurent été instruites à rire du sacerdoce, elles dirigèrent leurs attaques plus haut et foulèrent aux pieds le dogme et les temples.

			Jeanne d’Albret et Antoine de Bourbon, qui suivaient le torrent des idées nouvelles, ajoutèrent bientôt le raisonnement des libres penseurs, la logique philosophique allemande, aux simples facéties de Marguerite de Valois. Menacés d’ailleurs par l’Espagne et par la France, ils n’étaient pas fâchés de favoriser les protestants, auprès desquels ils espéraient trouver un appui contre les deux puissances catholiques. Les prêches furent donc officiellement autorisés dans le Béarn, et cette principauté devint l’asile ostensible des gens de la religion persécutés en France. Les calvinistes, appelés d’abord sacramentaires, plus tard huguenots, des mots allemands heid-gnossen (alliés par serment), ou parpaillots, répandaient leurs erreurs dans le midi de la France avec autant de hardiesse que les Albigeois, auxquels ils ressemblaient sous plus d’un rapport, et de façon à pouvoir être considérés comme leurs descendants directs. Il ne faut donc pas être surpris si, avant de transporter son quartier général à la cour de Navarre, le calvinisme avait commencé par s’établir dans le Languedoc et le pays de Foix, foyer mal éteint des hérésies du treizième siècle. Le clergé de ces provinces semblait prendre à tâche de le favoriser. Pendant que les excès des inquisiteurs éloignaient les cœurs du catholicisme en montrant le Dieu de l’Évangile marchant entouré de délateurs et de bourreaux, la négligence du clergé ordinaire, la non-résidence des évêques continuaient à laisser les diocèses sans direction ; le cumul des bénéfices plaçait l’ambition des richesses et des honneurs bien au-dessus des devoirs du ministère. On avait vu le cardinal de Tournon posséder une quinzaine d’abbayes. On revenait même aux abus de l’époque de Charlemagne ; les bénéfices ecclésiastiques, détournés du but de leur institution, entraient comme simple objet de fortune et d’enrichissement dans les familles laïques (47).

			Depuis longtemps les deux partis préparaient des armes plus redoutables. Pendant que les universités cherchaient à monopoliser la direction des esprits, abandonnée par les monastères, les jésuites reprenaient vigoureusement l’héritage des bénédictins et des dominicains.

			Les savants élevaient de toutes parts les sanctuaires de la science profane : l’université de Barcelone avait posé la première pierre de son nouveau palais sur la place de la Rambla en 1526. Charles-Quint avait fait construire, dans la même ville, le collège de Cordelles en 1523. Vers la même époque, l’évêque d’Avila fondait l’université d’Oñate sur le modèle de celle d’Alcala (48). Orthez allait bientôt recevoir de la munificence de Jeanne d’Albret une université calviniste qui devait exercer une influence notable et mériter le surnom de Petite-Genève que lui donna plus tard la reine Marguerite. Une foule de Béarnais se rendaient en Suisse pour étudier la doctrine de Calvin, d’autres, comme Jérôme Casebonne, se joignaient à Vignaux, à Boisnormand, à Barrau, à David, pour prêcher la nouvelle religion dans les différentes provinces de France.

			Les ordres religieux essayèrent de tenir tête au mouvement des universités. Les jésuites fondèrent leur premier établissement de ce côté des Pyrénées, au collège de Tournon, en 1552 ; le P. Araos, compagnon d’Ignace, fonda à Barcelone, grâce à la générosité des nombreux amis de Loyola, le collège de Bellen.

			Pendant que Xavier se rendait dans les Indes pour prêcher la foi aux peuples nouvellement découverts, le P. Strada établissait à Saragosse une maison de l’ordre de Jésus ; mais la vigilance soupçonneuse des Aragonais réservait au nouvel institut l’accueil qu’ils avaient déjà fait aux innovations de la royauté et du Saint-Office, et cette fois, il faut le dire, le clergé presque tout entier secondait l’opposition dirigée contre un corps religieux qui aspirait à remplacer les dominicains, et menaçait tous les anciens instituts de la perte de leur influence. Grâce à la loi qui défendait d’établir des couvents à une certaine distance des églises et des monastères, ce ne fut qu’en 1555 que Strada put trouver un local convenable et commencer de construire une chapelle (49).

			En France, la cour, les parlements et l’université se montraient plus opiniâtre, dans leur opposition ; c’était en vain que la noblesse d’Auvergne déclarait au roi, qu’à moins qu’il ne voulût voir toute la province devenir hérétique, il était urgent d’admettre la compagnie de Jésus, on persistait à les repousser de tous les points. L’évêque de Pamiers, Pellève, osa le premier les appeler dans son diocèse, en 1669, afin de faire combattre la logique des calvinistes par ces redoutables dialecticiens ; les PP. Edmond, Auger et Pelletier fondèrent un collège de l’ordre dans cette ville qui devint le foyer de la milice nouvelle au nord des Pyrénées. Ce fut de là que le P. Pelletier se rendit à Toulouse pour y répandre son influence et préparer la fondation d’un établissement (50).

			La vigilance monastique ne fut pas le seul obstacle contre lequel le calvinisme eut à lutter. Les rigueurs inflexibles de Philippe II et du Saint-Office parvinrent à arrêter les progrès de l’hérésie dans le Roussillon et au sud des Pyrénées, par la seule crainte des supplices ; l’inquisition, si violente alors contre les Mores et les juifs, n’eut presque pas à sévir contre les réformés. Les gouverneurs de Languedoc, moins heureux, eurent recours aux lois terribles et regrettables du treizième siècle. Nous avons déjà vu les auto-da-fé dresser leurs bûchers à Carcassonne et à Toulouse. Henri II réunit même les états à Béziers (1553), à Montpellier (1554), à Carcassonne (1555), sous la direction du duc de Joyeuse, commissaire royal, et demanda de prendre des mesures énergiques contre les tentatives des réformés (51).

			Efforts inutiles ! Les protestants poursuivaient leur marche en dépit des obstacles qu’on leur opposait ; si la France parvenait à les éloigner du Languedoc et du centre, elle les voyait affluer dans le Béarn auprès de Jeanne et d’Antoine, de Bourbon. Le Saint-Siège, irrité, allait lancer l’interdit sur le Béarn, lorsque le cardinal d’Armagnac, qui se trouvait à Rome, ramena le pape à des résolutions plus mesurées ; le roi de France Henri II n’en menaça pas moins Antoine de lui déclarer la guerre, s’il continuait à entretenir dans ses États un foyer d’opposition, et il prépara avec l’Espagne un traité de paix qui pouvait devenir funeste à l’époux de Jeanne d’Albret (1556). Celui-ci, faible et irrésolu, voulut conjurer l’orage en donnant certaines satisfactions à la France ; il chassa de Pau le ministre Boisnormand, qui se retira à Mazères, aux portes de la ville ; mais Antoine ayant quitté le Béarn pour se rendre à la cour de France avec Jeanne d’Albret, le calvinisme reprit une nouvelle hardiesse. Susanne de Bourbon, tutrice du jeune Henri et régente de Béarn, ainsi que le nouvel évêque de Lescar, Louis d’Albret, fils naturel de Jean d’Albret, aïeul de Jeanne, loin de combattre les calvinistes, se firent un honneur de les favoriser ; leur nombre s’accrut, et le ministre François Guay, nommé le beau Normand, osa célébrer publiquement la cène devant un grand concours de Béarnais, en présence d’une religieuse de la maison de Foix (1557).

			Antoine, que les Espagnols appelaient dédaigneusement le petit Vendomet, effrayé à son tour de l’audace des sectaires qui semblaient ne plus tenir compte de l’autorité royale, envoya le cardinal d’Armagnac mettre des bornes à ces abus.

			Le cardinal se rend à Pau, fait arrêter Henri Barran, jacobin apostat, devenu ministre, et cet acte suffit pour effrayer les autres prédicants, qui se dispersèrent. Une administration nouvelle commençait avec ce vice-roi ; le jeune Henri de Béarn, nommé lieutenant général sous sa tutelle, intervenait déjà dans le gouvernement : quoique âgé de quatorze ans à peine, il présidait les états, signait des lettres patentes et accordait des exemptions de péages (1558).

			Il ne devait pas tarder à jouer un rôle plus important dans la politique générale. Appelé à Amiens par son père, il fut présenté à Henri II, qui lui fit l’accueil le plus bienveillant. « Voudrais-tu être mon fils ? lui demanda le roi de France. — Nou ma hé nat (Non, par ma foi, nullement), lui répondit le petit Navarrais, et, se tournant vers son père : Aquet es lou seigné pay (Celui-ci est le seigneur père). — Tu préférerais peut-être devenir mon gendre, ajouta le roi, qui prenait plaisir à entendre ce franc et vif langage béarnais. — Obé o (Oh ! oui) », se hâta de répondre l’enfant, mieux initié à ses propres intérêts politiques.

			Cette proposition du roi de France n’était pas un lieu commun de conversation. Sa fille Margot ou Marguerite n’avait qu’un an de plus que le Béarnais, le mariage des deux enfants fut sérieusement projeté avec Antoine et Jeanne de Navarre, qui espéraient, par cette union, s’assurer l’alliance de la France et faire respecter leurs droits dans le traité qui se préparait entre Henri II et le nouveau roi d’Espagne. Charles-Quint venait de mourir (1558), et les rois de Béarn voulaient tenter de nouveaux efforts au début du règne de Philippe II pour obtenir la restitution de la Navarre espagnole. Vain espoir ! Philippe envoya ses ambassadeurs à Cateau-Cambrésis ; il fiança Élisabeth, fille aînée d’Henri II, et le traité signé à cette occasion (3 avril 1559) ne dit pas un mot de la Navarre et des droits de Jeanne d’Albret. Il était évident que ses intérêts étaient complètement sacrifiés par Henri II. Dans le projet d’unir Philippe II avec Élisabeth, la Navarre espagnole était définitivement réunie à la Castille avec le consentement des Valois ; dans celui d’Henri IV avec la petite Margot, on dressait une pierre d’attente qui pouvait faire entrer plus tard le Béarn et la Basse-Navarre dans les domaines de la France ; n’ayant pu réussir par un échange, on espérait mieux d’un mariage pour compléter le partage de la vieille nationalité des Pyrénées occidentales.

			Cependant le roi et la reine de Navarre, abandonnés par la cour du Louvre, ne désespérèrent pas de leur fortune ; ils rentrèrent dans le Béarn et ordonnèrent au cardinal d’assembler une armée, sous les ordres des sieurs de Burie et d’Arnay, afin d’essayer une dernière fois d’arracher la Navarre à la colossale puissance du fils de Charles-Quint. Jeanne avait fait avec le roi de Fez, dit Brantôme, une alliance très-bonne et très-ferme. Des intelligences ménagées à Pampelune et à Fontarabie faisaient espérer un soulèvement général ; l’armée se mit en marche en comptant sur la coopération des Navarrais. Mais la discorde se glissa dans ses rangs. Arrivés sur la frontière, au pont d’Osserin ou de Sarran, les montagnards des vallées d’Ossau, d’Aspe et de Barretons, s’appuyant sur les privilèges qui ne permettaient pas de les conduire hors du Béarn, refusèrent d’aller plus avant ; malgré les efforts du baron d’Arros et de Squarabaque, ils rentrèrent dans leurs foyers. De Burie ne se découragea point, il marcha sur Fontarabie, dont Gamboa lui promit de lui ouvrir les portes. Le manque de vivres et le débordement des rivières, qui fit donner à cette guerre le nom de guerre mouillée, l’empêchèrent de franchir la Bidassoa. Antoine, furieux de l’irrésolution de Burie, qui obéissait peut-être aux instructions secrètes de la France, partit de Paris en poste, se rendit à Bayonne avec Montluc ; Duras, qui réunissait des troupes dans le Béarn et la Gascogne, vint les joindre ; mais le roi de Navarre n’arriva sur les lieux que pour assister à l’échec de son entreprise : les traîtres qui l’avaient poussé dans cette expédition ne tinrent pas leur promesse ; il en fit arrêter quelques-uns, notamment Gamboa, qui fut condamné par le sénéchal de Béarn, Armand de Gontaut, et pendu à Pau. Antoine se retira à Nérac pour se délasser de ses fatigues et se consoler de ses désappointements.

			Un événement funeste le retira de cette retraite et fut sur le point de lui donner une haute influence à la cour de France. Durant les fêtes offertes à Paris aux ambassadeurs d’Espagne qui étaient venus épouser Élisabeth de France au nom de Philippe II, Henri II tomba blessé mortellement par le comte de Montgomery, dans le tournoi de l’hôtel des Tournelles, et son fils aîné, François II, monta sur le trône. Le titre de premier prince du sang donnait à Antoine de Bourbon le droit de remplir les fonctions les plus éminentes auprès du nouveau monarque ; mais son irritation contre la cour de France et sa douleur de l’échec de Fontarabie lui firent retarder son départ ; lorsqu’il se rendit au sacre de François, les Guises étaient déjà maîtres de la position. Cependant sa présence leur inspirait encore quelque ombrage, ils voulurent l’éloigner, et ils lui donnèrent la mission de conduire la reine Élisabeth en Espagne.

			Pendant que les courtisans l’envoyaient loin de Paris, les seigneurs béarnais le rappelaient dans le Midi avec instance, en lui dénonçant le vicomte d’Orthe, gouverneur de Bayonne, comme disposé à livrer cette ville à Philippe II. Ce fut un nouveau motif d’accepter le mandat de François ; il quitta Paris et vint en Béarn profiter de sa mission pour faire reconnaître ses droits sur la Navarre ; et il fut sur le point de réussir. La reine Élisabeth, accompagnée de plusieurs grands dignitaires des cours d’Espagne et de France, se dirigea vers Bordeaux ; Antoine vint l’y joindre comme gouverneur de la Guyenne, et la conduisit dans le Béarn, en veillant avec attention à ce que son propre logis fût, dans toutes les étapes, supérieur à celui de la reine qu’il hébergeait : dans la situation que lui faisaient les prétentions de la France, il ne voulait pas que la galanterie l’empêchât d’affirmer ses droits de souverain.

			La remise de la fiancée aux autorités espagnoles devait être faite à Pignon, près de Saint-Jean-pied-de-Port. Mais les pluies continuelles obligèrent le cortège de s’arrêter à Roncevaux, village appartenant à la Navarre. Les Espagnols, usurpateurs de cette contrée, voulurent contester à Antoine les prérogatives qu’il avait exercées dans le Béarn à l’égard d’Élisabeth ; mais il tenait la reine d’Espagne en son pouvoir, et il profita de cet avantage pour exiger dans la Navarre espagnole les mêmes honneurs que dans ses domaines. Ainsi le contrat de mariage de Philippe II et d’Élisabeth portait que la remise de la princesse aurait lieu sur les frontières de la France et de l’Espagne, ce qui semblait indiquer que les monarques signataires ne tenaient aucun compte de l’existence du royaume de Béarn-Navarre qui les séparait. Avant de remettre Élisabeth, Antoine exigea qu’il fût constaté dans l’acte dressé à cette occasion, que la livraison avait eu lieu dans le royaume de Navarre. L’évêque de Burgos et le duc de l’Infantado furent obligés de signer, au nom de Philippe II, cette reconnaissance explicite d’un État injustement envahi. Les prétentions d’Antoine de Bourbon allèrent plus loin encore : les députés espagnols attendaient la princesse à l’Espital, deux lieues au sud de Roncevaux ; Antoine et Élisabeth logeaient à l’abbaye même. Qui était obligé de faire le premier pas ? la reine devait-elle aller à eux ou devaient-ils venir à elle ? Longue et grave discussion de préséance qu’Antoine finit par faire juger à son avantage.

			Cette difficulté vaincue, don Lopez de Guzman, les cardinaux de Tolède et de Burgos, accompagnés d’une suite nombreuse, furent reçus en grand cérémonial par Antoine de Bourbon, entouré de son fils Henri, de Jeanne d’Albret, du cardinal de Bourbon, de Susanne de Bourbon, des dames de Clermont et de Reus. Lorsque la reine Élisabeth vit le cardinal de Tolède et l’archevêque de Burgos s’approcher pour la réclamer au nom de leur maître, et qu’elle les entendit prononcer avec l’accent espagnol ces paroles des psaumes : Aoudi filia, et vide et inclina aourem touam ; obliviscere popouloum, tououm, et domoum patris toui. — Et concoupiscet rex decorem tououm, quoniam ipse est Dominous touous, elle s’évanouit dans les bras du roi de Navarre, qui la fit revenir à elle en l’embrassant avec tendresse.

			Ce baiser donné en présence de gentilshommes castillans, qui prenaient au sérieux le principe Ne touchez pas à la reine, souleva des protestations assez graves ; mais le point le plus important était obtenu : les Espagnols possédaient l’objet de leur ambition ; Élisabeth était emportée vers Madrid ; le baiser du roi de Navarre fut oublié (52).

			Antoine, fier de l’espèce de reconnaissance qu’il venait d’arracher aux Espagnols par un subterfuge de cérémonie, dirigea son ressentiment contre la couronne de France. Sa haine envers les Guises, usurpateurs d’une influence que sa naissance aurait dû lui réserver, ne contribua pas peu à le rapprocher des calvinistes. Malgré les observations de Jeanne d’Albret, qui ne cessait de lui découvrir le gouffre qu’il creusait sous ses pas, il ne mit plus de mesure à son esprit d’opposition, et il assista à la cène que Guillem Balbastro, moine apostat, célébra publiquement à Pau. Plusieurs villes du Midi avaient déjà donné ce dangereux exemple ; les habitants de Castres et de Lectoure avaient pris part à de semblables cérémonies, sur les places, et à main armée ; les étudiants de Toulouse couraient aux prêches du collège de Lesquille, et allaient chanter les psaumes, traduits en langue vulgaire, sur les portes des églises, pour interrompre les cérémonies catholiques. Le Navarrais crut par son apostasie se poser en roi de tous les religionnaires du midi, et il ne put résister à l’orgueil de jouer cette pièce à la France.

			Jeanne, disposée à favoriser le calvinisme par la douceur et l’habileté plutôt que par la violence, cherchait à confondre les deux religions, les deux cultes, et non à supprimer le catholicisme ; mais rétablir la liberté évangélique était une ambition plus louable que facile à pratiquer (53), surtout en face des Valois, qui s’enfonçait toujours plus avant dans la politique opposée. La cour de Navarre se trouvait à Nérac lorsqu’elle reçut tout à coup la communication du fameux édit de Blois ou loi des suspects, qui établissait dans chaque parlement une chambre ardente pour la condamnation à mort de ceux que les inquisiteurs auraient déclarés convaincus d’hérésie. Par une intolérable usurpation de la cour de France, l’édit devait être appliqué non-seulement dans les domaines de Jeanne d’Albret, qui relevait de la couronne de France, mais encore dans le Béarn et la Basse-Navarre. Pendant que le grand inquisiteur, cardinal de Lorraine, exécutait l’édit en France, le cardinal d’Armagnac, son délégué, était chargé de le mettre à exécution dans le Béarn. Il est facile de comprendre le courroux et l’indignation que l’arrivée du cardinal d’Armagnac provoqua dans le Béarn... Les haines religieuses s’aggravent et les événements se précipitent. La conjuration d’Amboise, où il n’entra pas moins de mécontentement que de huguenoterie, dit Brantôme, s’organise activement. Le prince de Condé en est reconnu le chef ; les Béarnais et les Gascons de la Renaudie, de Mazères et du baron de Castelnau-Chalosse doivent en être les exécuteurs. Cependant Condé ne put être convaincu de participation au complot par des preuves suffisantes ; il profita de l’incertitude des Guises pour se retirer auprès de son frère le roi de Navarre, et dès qu’il fut en sûreté dans cet État indépendant, il se déclara ouvertement le protecteur des huguenots... La France et la Navarre étaient donc placées aux deux extrémités d’une lice où les partis exaltés allaient, au premier signal, se ruer dans une mêlée furieuse. Les deux nations et les deux rois s’observaient comme des adversaires impatients d’en venir aux mains... Le défi partit de Paris ; mais il partit sous forme courtoise, enveloppe transparente qui cachait la trahison. François II convoqua les états généraux à Orléans, et invita le roi de Navarre et son frère à s’y rendre. La reine Jeanne devina le piège et les engageait à ne pas écouter la parole mielleuse du roi de France. Les deux Bourbons firent les chevaleresques ; ils ne voulurent pas s’arrêter à la crainte, et ils arrivèrent à Orléans. Jeanne ne s’était pas trompée ; dès qu’on eut Condé sous la main, on se saisit de sa personne, et les Guises complotèrent la mort de son frère. François II, prétextant une indisposition, pria Antoine de venir le trouver dans sa chambre. Au moment où il s’y rendait, la duchesse de Montpensier se rencontra sur son passage et lui dit à l’oreille : « Sire, on en veut à vos jours, prenez garde à vous ». Antoine se tourne alors vers Renti, capitaine des gardes, d’autres disent vers Cotin, ancien valet de chambre d’Henri d’Albret : « Si je meurs, lui dit-il, mes vêtements prouveront au monde que j’ai chèrement vendu ma vie ; prends ma chemise ensanglantée, et lorsque mon fils pourra porter les armes, donne-la-lui, pour qu’elle devienne en ses mains l’étendard de la vengeance ». Après cette espèce de testament de César, il entra dans l’appartement du roi. Le cardinal de Lorraine referma la porte sur lui, et il fut aisé de comprendre, aux paroles outrageantes de François II, que ce roi cherchait à provoquer la colère d’Antoine, afin de trouver, dans quelque réponse un peu vive, le prétexte de le percer de son poignard ; c’était le signal convenu avec les Guises cachés sous les tapisseries. Mais Antoine eut la prudence de supporter les plus dures provocations sans répondre ; François II ne put saisir l’occasion de le frapper, et le roi de Navarre sortit du piège sain et sauf... Pendant ce temps, le prince de Condé était condamné à avoir la tête tranchée ; la sentence aurait été exécutée, si la mort inopinée de François II n’avait élevé le roi de Navarre, premier prince du sang, à la lieutenance générale du royaume sous la minorité de Charles IX. La reine mère, Catherine, fut nommée régente, et le nouveau gouvernement inaugura son administration par la délivrance du prince de Condé. Cette révolution de palais dissipa les inquiétudes de Jeanne d’Albret ; elle confia la lieutenance du Béarn à Louis d’Albret, évêque de Lescar, et à Armand de Gontaut, puis elle vint à Paris avec son fils Henri, qui se rapprochait du trône de France à mesure que les derniers Valois descendaient au tombeau. Arrivée dans la capitale de la France, Jeanne s’empressa de placer son fils au collège de Navarre, afin de le faire instruire ès bonnes lettres, ne voulant pas qu’il fût un illustre ignorant. Mais une scission regrettable ne tarda pas à se glisser entre la reine et le roi de Navarre. Antoine, qui avait chaudement protégé les religionnaires alors que sa femme l’engageait prudemment à s’éloigner d’eux, finit par comprendre la justesse de ses conseils, et abandonna complètement leur cause.




OEBPS/font/AGaramondPro-BoldItalic.otf


OEBPS/image/ARR553w2_pdf.jpg
JUSTIN CENAC-MONCAUT






OEBPS/image/ARR205Bw2_pdf.jpg
JUSTIN CENAC-MONCAUT







OEBPS/font/TimesNewRomanPS-BoldMT.ttf



OEBPS/font/ACaslonPro-Bold.otf


OEBPS/image/ARR132Cw2_pdf.jpg
JUSTIN CENAC-MONCAUT







OEBPS/font/Cambria-Bold.ttf




OEBPS/font/TimesNewRomanPSMT.ttf


OEBPS/font/AGaramondPro-Italic.otf


OEBPS/font/TrebuchetMS-Bold.ttf


OEBPS/font/VivaStd-Bold.otf


OEBPS/image/ARR581w_pdf.jpg
JUSTIN CENAC-MONCAUT






OEBPS/font/CoreCircusPierrot3.otf


OEBPS/font/AGaramondPro-Regular.otf


